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COMMISSION DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS

Présidence de Mme Joëlle Kapompolé, Présidente

- La séance est ouverte à  14 heures 13 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Les

 

questions

 

orales

 

:
de M. Dupriez sur « le non-respect des
engagements du Gouvernement wallon
concernant le soutien au dispositif de
partenariat territorial pour
l'alphabétisation »

 

;
de M. Crucke sur « les statistiques du
chômage wallon d'octobre » à M. Antoine,
Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sont
transformées

 

en

 

questions

 

écrites.
de M. Jeholet sur « le suivi des dossiers
d'infrastructures

 

sportives »

 

;
de M. Miller sur « l'emploi wallon » à M.
Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports,
sont

 

reportées.

 

de M. Fourny sur « les difficultés de
fonctionnement et de personnel à
l'aérodrome

 

de

 

Saint-Hubert »

 

;
de Mme Cassart-Mailleux sur « la fiscalité
routière » à M. Antoine, Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation

 

et

 

des

 

Sports,

 

sont

 

retirées.

INTERPELLATION
ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, DE
L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

« LE RAPPORT D'ÉVALUATION DES
MESURES APE ET PTP »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

le rapport d'évaluation
des

 

mesures

 

APE

 

et

 

PTP

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, ma question
sera très brève, mais n'en demande pas moins une
réponse beaucoup plus longue et plus
circonstanciée. J'ai pris connaissance du fait que le
1e décembre 2010, le gouvernement, dans une
phraséologie très gouvernementale dans ses
notifications, prend acte des conclusions de
l'évaluation des mesures APE et PTP et des résultats
du Standard Cost Model réalisé par EASI-WAL.
Vous comprendrez que ma curiosité par rapport à ce
dossier, est évidemment de vous demander ce dont
le gouvernement a pris acte. Quelles sont donc ses
conclusions

 

? Quelle est la réaction du ministre aussi
par rapport à ces conclusions

 

? Voit-il d'ores et déjà
des mesures à envisager, d'autant que je me suis
laissé dire qu'il y a quelques problèmes de
financement qui existeraient pour tout ce dossier qui
concerne

 

pas

 

mal

 

de

 

monde...

(M.

 

le

 

Ministre

 

s'exprime

 

hors

 

micro)

 

Je suis comme Saint Thomas, je ne crois que ce
que vous dites. C'est une question qui vraiment se
veut être le suivi du travail gouvernemental par
rapport à un dossier qui vous le reconnaîtrez
comme

 

moi

  

pèse

 

lourd

 

sur

 

le

 

plan

 

wallon.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Ce
n'était pas apparu directement dans la question de
M.

 

Crucke,

 

mais

 

je

 

lui

 

répondrai

 

volontiers.

Sur le plan budgétaire, cela représente environ
540 millions d'euros sur le milliard que nous
consacrons au FOREM. C'est la première fois, du
reste, que nous dépassons le milliard pour le
FOREM. Cela représente évidemment, en terme
d'équivalents temps plein, un nombre très important
de collaborateurs, que ce soit pour les communes,
ou

 

pour

 

le

 

monde

 

socioculturel.

Y a-t-il des difficultés budgétaires

 

? Non, parce
que le gouvernement a fait l'effort nécessaire pour
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couvrir à la fois, rappelez-vous, l'indexation des
points, la dérive barémique et a couvert pour moitié
le traitement des conseillers en énergie et logement
qui nous tenait à coeur à tous, au niveau du
gouvernement, qui coûtait 4,6 millions d'euros et
pour lequel j'en ai obtenu 2,3 millions. À charge
pour votre serviteur de dégager le solde dans son
enveloppe

 
APE.

Cela reste donc une politique qu'il faut surveiller
sur le plan budgétaire. C'est très clair et c'est du
reste pour cela que je suis particulièrement
parcimonieux dans l'octroi de nouveaux postes APE,
simplement pour maîtriser le budget et pour ne pas
mettre

 

à

 

mal

 

ce

 

secteur

 

aussi

 

fondamental.

Je dirais que nous abordons l'année 2011 avec
une certaine forme de confiance, même si nous
devrons être attentifs dans l'octroi de nouveaux
points

 

en

 

la

 

matière.

C'est vrai que j'ai confié à la société SONECOM
un devoir d'évaluation pour lequel, comme il se doit
bien évidemment, j'ai fait un compte-rendu complet
au gouvernement en date du 1e décembre de cette
année.

En ce qui concerne l'APE, l'évaluation épingle
d'abord la double portée du dispositif qui relève,
d'une part mais ce n'est pas une surprise de la
politique de l'emploi, mais d'autre part de toute une
série de politiques fonctionnelles. Je viens de parler
du logement et de l'énergie, j'aurais pu parler
d'autres secteurs parmi lesquels l'enseignement ou
encore

 

la

 

culture.

De manière transversale, l'évaluateur met par
ailleurs en évidence l'opportunité d'améliorer la
clarté de certains passages du texte décrétale et de
l'arrêté, notamment par rapport à des notions comme
le volume global de l'emploi et le coût salarial qui
sont souvent source de chagrin dans l'octroi ou non
ou le maintien de certains points. Nous devons donc
évaluer et faire évoluer le concept à la lumière de
cette

 

évaluation.

Deuxième élément, c'est la nécessité d'améliorer
les délais de traitement des dossiers pour que, à la
fois en termes de renouvellement ou d'octroi, on
puisse tenir un délai qui ne soit plus un délai d'ordre,
mais se rapprochant davantage d'un délai de rigueur.
L'optimalisation des moyens humains et techniques
de

 

la

 

DGO6

 

et

 

du

 

FOREM

 

ainsi

 

que

 

leur

 

interaction.

Vous le savez, l'instruction et le contrôle sont au
niveau du SPW, par contre le paiement est au niveau
du FOREM pour lequel nous avons élaboré dans le
contrat de gestion, dans le décret du FOREM, un
service de gestion séparée de telle manière qu'il y ait
une parfaite imperméabilité du budget APE au sein
du FOREM

 

. Les années passées, il y a eu beaucoup
de confusion de moyens, peut-être tant mieux, je ne

porte pas de jugement. Ce ne sera plus possible à
l'avenir,

 
bien

 
évidemment.

Sur les différents volets du dispositif, pour le non-
marchand, pour être bref et synthétique, l'évaluateur
attire notre attention sur la nécessité quoi de plus
normal d'une parfaite maîtrise budgétaire et d'une
définition plus explicite des priorités sectorielles.
Là, d'emblée, nous allons pouvoir lui répondre
puisque le gouvernement, à travers le Plan Marshall
2.vert, a établi des priorités pour l'avenir qui sont

 

:
l'accueil de la petite enfance, le service aux
personnes, singulièrement les personnes âgées ou
handicapées et enfin, les emplois verts. Hors de ces
priorités-là, nous serons évidemment
particulièrement

 

parcimonieux.

Pour le secteur marchand, l'évaluateur nous
recommande une réorientation de l'APE pour tirer
parti de la potentialité de cette mesure dans ce
secteur, notamment de mieux organiser la transition
entre la période de subsidiation des postes de travail
et leur pérennisation sur fonds propres. Ici, il en va
ni plus ni moins d'éviter les effets d'aubaine bien
connus.

Par contre, l'évaluateur plaide pour une
prolongation de la mesure puisque, rappelez-vous,
elle avait été conçue par Mme Arena pour une
période de 10 ans qui devait se terminer en 2012.
C'est ce qui avait été notifié à la Commission
européenne et l'évaluateur démontre combien que
ce soit pour les APE jeunes, mais également les
APE à 10 et 12 points c'est fondamental pour
assurer la viabilité de l'entreprise, pour assurer son
redéploiement ou pour aller conquérir un certain
nombre de marchés nouveaux. Il plaide dès lors
pour une prolongation de l'APE marchand en la
matière.

Pour ce qui concerne les pouvoirs locaux,
beaucoup de communes se sont plaintes, semble-t-il,
du fossé qui existait entre les agents statutaires et les
APE parce qu'il est vrai qu'ils n'ont pas la même
perspective de carrière. Là encore, je pense qu'il faut
bien mesurer que les APE sont un avantage très
important pour les communes en termes
d'exonération

 

sociale

 

et

 

de

 

financement.

Tout cela va nous servir, Monsieur Crucke, pour
fonder un nouveau décret et je vais d'ailleurs
déposer, probablement au mois de février, au
gouvernement une note d'orientation qui va réformer
à la fois les textes pour les simplifier, pour bien
distinguer le marchand du non-marchand, pour
préciser un certain nombre de termes dont
l'évaluateur indiquait l'urgence d'une meilleure
compréhension par les uns et les autres. Ensuite,
bien sûr, je viendrai devant vous avec un nouveau
décret.

Dernier point, parce qu'il y avait une partie sur
les PTP, où là, l'évaluateur constate mais ce n'est
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pas une surprise non plus le manque d'attractivité
de cette mesure. Pourquoi

 
? Parce qu'on constate que

les employeurs ont des difficultés à assurer le volet
formation, d'avoir une véritable formation et puis, il
y a toujours la frustration dans le chef et de
l'employeur et de l'employé

 
: au terme du contrat, il

doit céder sa place à un autre. Donc, la plupart
d'entre eux souhaiteraient connaître une seconde vie
sous la forme d'un APE particulièrement. Là aussi,
me semble-t-il, une réforme s'imposera et je compte
réorienter ces postes, notamment pour ceux qui ont
suivi un certain nombre de formations et qui, malgré
le fait d'avoir enrichi leur qualification, ne trouvent
pas du travail. Je trouve que celles et ceux qui ont
fait des efforts de qualification devraient être
prioritaires pour ce type d'emploi, leur permettant
ainsi de remettre le pied à l'étrier et de retrouver le
monde

 

de

 

l'emploi.

Bref, c'est donc un rapport d'évaluation qui va
nous guider je ne peux pas vous en dire
beaucoup plus à ce stade, Monsieur Crucke  pour
réformer le décret en terme d'efficacité, en terme de
simplification et en terme d'identification plus
concrète

 

entre

 

le

 

marchand

 

et

 

le

 

non-marchand.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse qui est en fait la translation de ce
que ce rapport dit. Je vois le signe du ministre en me
disant qu'effectivement, c'est un résumé. Ceci me
permet de penser que nous pourrions peut-être
disposer de ce document, Madame la Présidente,
pour pouvoir, nous aussi, en avoir une lecture peut-
être

 

plus

 

approfondie

 

que

 

le

 

résumé,

 

au

 

demeurant.

J'imagine bien que vous n'allez pas nous le
donner directement, mais c'est dommage parce que
c'est intéressant. Je n'ai pas dit que tout ce que vous
dites est intéressant, je vous dis que ce que vous
rapportez

 

ici

 

est

 

intéressant.

(M.

 

le

 

Ministre

 

s'exprime

 

hors

 

micro)

On sent bien que ce rapport a été fait de
l'extérieur et que les points ont été mis sur un certain
nombre de difficultés. Ce n'est pas anormal pour des
montants aussi importants

 

: plus d'un milliard
d'euros. Ce n'est quand même pas rien. En terme
budgétaire, si je peux résumer votre pensée, je sens
bien votre propos de dire qu'il n'y a pas de dérapage,
mais

 

on

 

est

 

quand

 

même

 

sur

 

une

 

route

 

glissante.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. J'ai des
pneus

 

hiver.

M. Crucke (MR). Il vaut peut-être mieux les
avoir dans un dossier comme celui-là, c'est vrai,
mais ce n'est pas non plus une assurance tous
risques. J'en ai vu plus d'un avec des pneus hiver qui
ne

 

sont

 

pas

 

encore

 

arrivés

 

ici.

Sur le marchand, l'avenir du marchand, quand je
vous entends

 
: «

 
réorientation

 
», «

 
éviter les effets

d'aubaine

 
», «

 
parfaire la transition

 
», ... Ce n'est pas

rien et je pense que c'est juste. C'est ce qu'on perçoit
sur le terrain aussi quand on entend les uns et les
autres. Comme mesure à prendre, ça va être une
mini-révolution chez certains, pour ne pas dire une
révolution complète. Tant mieux si certains parfois
doivent faire une révolution, ils la prônent souvent,
mais ils ont parfois un peu tendance à l'oublier pour
eux-mêmes.

Je retiens aussi le terme, Madame la Présidente,
vous en avez parlé un peu moins du contrôle.

Je pense que, réellement, c'est le genre de matière
sur lequel on doit avoir un contrôle extrêmement
précis et continu parce que sinon c'est le dérapage

 

:
on voit très vite où est l'opportunité et on a tendance
parfois à éviter l'effet direct qui est recherché par le
décret ou par le nouveau décret que vous allez
rédiger. Je m'attends donc effectivement à pouvoir
débattre de cela avec vous pendant quelque temps
encore. Mais si vraiment l'esprit de Noël vous
frappe et que vous voulez nous remettre le rapport
plus tôt que vous ne l'aviez prévu, n'hésitez pas. Ce
serait quelque chose qui pourrait être aussi utile,
mais je vois bien que vous n'êtes pas encore frappé
par

 

l'esprit

 

de

 

Noël.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, DE
L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

« LA CONSTRUCTION D'UN NOUVEAU
VÉLODROME EN WALLONIE. » 

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

la construction d'un
nouveau

 

vélodrome

 

en

 

Wallonie.

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, j'avais déjà
évoqué ce dossier avec le ministre, le 31 mai dernier
et j'évoquais d'ailleurs la même personne qui,
aujourd'hui, est devenue Président de la ligue
vélocipédique belge, M. Tom Van Damme, pour ne
pas le citer et qui, je pense, en plus M. le
Ministre et moi serons sûrement d'accord est un
grand monsieur du cyclisme, un passionné, mais
aussi quelqu'un qui a ce talent professionnel pour
pouvoir gérer une fédération dans un pays comme le
nôtre qui n'en reste pas moins une des plus belles et
des

 

plus

 

prometteuses

 

fédérations

 

mondiales.
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L'entretien, en mai dernier, Monsieur le Ministre,
lorsque je vous interrogeais sur le vélodrome qui
manque en Wallonie il en manque un en plus
vous me répondiez, un peu goguenard me disant

 
:

«

 
ce sont des propos d'un président à candidature, il

n'est pas encore président, M. Van Damme

 
». Je

vous disais déjà ce que j'en pensais, il sera président,
en tout cas, c'est celui que je vois et qu'il faut
soutenir.

(M.

 

le

 

Ministre

 

s'exprime

 

hors

 

micro)

 

Je vois bien dans votre prudence de ne pas
vouloir influencer le vote, mais avant d'avoir la
fonction, on raconte tellement de choses et qu'une
fois qu'on l'a, c'est parfois oublié. C'est un peu cela
le

 

résumé

 

de

 

ce

 

que

 

vous

 

aviez

 

dit.

M. Van Damme est devenu président et quelque
part, vous avez eu raison de ne pas l'influencer. J'ai
eu raison de soutenir cette candidature.Maintenant
qu'il est président, il confirme, il persiste et il signe
ses déclarations. Je vous lis ce qu'il dit, il y a
quelques jours, en parlant de ce vélodrome qui
manque

 

: «

 

Deux fois par semaine, des coureurs
francophones vont à Gand pour courir sur la piste
couverte. C'est inacceptable, car les Wallons ont
accompli des efforts gigantesques dans ce domaine.
Il faut une piste couverte du côté de Namur ou de
Charleroi

 

». Namur est arrivé en plus, car, dans sa
première

 

intervention,

 

il

 

ne

 

parlait

 

pas

 

de

 

Namur.

(M.

 

le

 

Ministre

 

s'exprime

 

hors

 

micro)

Je veux bien vous prendre à la lettre parce que je
sais que vous aimez maintenant le Hainaut, vous
aimez Mouscron et un peu Charleroi, vous allez
pouvoir

 

le

 

prouver.

Voilà un président qui a de la suite dans les idées
et qui ne lâche pas

 

: «

 

Je le dis avant d'être le
président, maintenant que je le suis et je le dis
encore

 

». Mais maintenant il s'adresse directement
au ministre qui est son vis-à-vis, collaborant bien
évidemment, mais comme vis-à-vis, en disant «

 

si
vous voulez avoir l'ambition cycliste pour la
Wallonie et bien c'est ce qu'il faut

 

». C'est à la fois
beaucoup, en terme budgétaire sans doute et c'est
l'une de mes questions, mais c'est peut-être l'étape à
ne

 

pas

 

rater.

Monsieur le Ministre, avez-vous eu l'occasion
d'en parler avec le président de la LVB

 

? Y a-t-il eu
un échange nourri entre vous

  

? Êtes-vous, cette fois-
ci, non plus dans la phraséologie d'un candidat, mais
bien dans celle d'une perspective pour le cyclisme
en Wallonie

 

? Peut-on asseoir cette perspective,
particulièrement dans le Hainaut

 

? Maintenant, que
vous me répondiez que ce soit à Namur ou à
Charleroi, ce n'est pas moi qui vais en faire une
maladie, mais a-t-on réellement analysé ce dossier
afin

 

de

 

faire

 

une

 

estimation

 

qui

 

permet

 

d'avancer

 

?

Comment va-t-on évoluer sur le fond

 
? Quand je

vois un président comme Tom Van Damme qui
dit d'ailleurs aux Flamands comme aux Wallons ce
qu'il pense, dans le même article, il remet les
Flamands à leur place à quelques reprises et je
trouve cela très sympa, mais il le fait autant avec
nous je me demande si nous allons enfin être
avec quelqu'un qui a manifestement une ambition
pour le cyclisme, ce qui ne veut pas dire que nous
n'en avons pas sur le plan wallon, ou bien allons-
nous avoir un dialogue de sourds, peut-être pour des
raisons budgétaires. Ce serait dommage. Je suis de
ceux qui sont persuadés que Tom Van Damme est
non seulement président pour l'instant, mais qu'il
l'est pour très longtemps. Et je pense même qu'il
pourra aller encore plus loin. Il est multilingue,
comme vous le savez et quelqu'un comme lui, qui
prône l'intelligence dans ce sport, doit pouvoir être
écouté.

Votre réponse, je l'espère, sera de nous dire que
non seulement vous l'avez entendu, mais qu'en plus
vous

 

pourrez

 

le

 

suivre

 

dans

 

l'analyse.

Mme la Présidente. La réponse est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je
remercie M. Crucke. C'est vrai qu'il est
particulièrement attentif à la situation du sport et du
cyclisme en particulier. J'ai envie de lui dire ceci.
Jamais nous n'avons été aussi actifs pour le cyclisme
en Communauté française. Ce n'est pas moi qui le
dis, c'est Philippe Gilbert, avec qui j'ai eu l'occasion
de passer une excellente soirée, lors de la remise des
mérites sportifs de la Communauté française. Jamais
nous n'avons mené une politique aussi ambitieuse et
j'en

 

donne

 

le

 

détail.

Je vous rappelle que nous avons, que nous aurons
et je vous réitère l'invitation Madame la Présidente,
le 5 février, la présentation de l'équipe cycliste
Wallonie-Bruxelles, à Gembloux, au siège social du
Crédit Agricole Wallon. M. le Secrétaire m'a déjà
dit qu'il serait présent, donc si vous voulez le suivre,
vous êtes les bienvenus puisque nous aurons, ce
jour, 17 coureurs professionnels dans notre équipe
première, si j'ose dire, et une dizaine de coureurs au
Centre de Formation de Cyclisme francophone. Cela
veut donc dire que nous aurons 27 coureurs sous
contrat et dans de bonnes mains puisque c'est
Michel Dernies qui en sera le directeur sportif et
Gérard Bulens, le manager général, tout ça sous la
responsabilité d'Yves Vanassche qui est aussi, me
semble-t-il,

 

une

 

référence

 

en

 

la

 

matière.

C'est une grande première pour nous que d'avoir
une équipe cycliste Wallonie-Bruxelles qui est une
équipe de catégorie 3. Notre ambition, vous le
savez, est de la faire monter en catégorie 2. Nous
avons déjà le budget, les coureurs et les points pour
le justifier. Compte tenu du fait que pour la plupart
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d'entre eux, ce sera la 1e année au plus haut niveau,
nous avons considéré avec Michel Dernies, Gérard
Bulens et Yves Vanassche qu'il fallait y aller
progressivement. L'objectif c'est vraiment d'en faire
une équipe du top au niveau du cyclisme européen
et nous avons, je pense, avec Jonas Van Genechten
un

 
excellent

 
chef

 
d'équipe.

Deuxième élément, nous avons fait un très gros
effort pour les courses cyclistes, parce qu'il faut des
coureurs, mais il faut aussi des courses. Vous savez
qu'aujourd'hui, il y a un retrait d'un grand nombre de
sponsors malheureusement, qui fait que toute une
série d'épreuves cyclistes ne pourra plus se réaliser
sans notre intervention. C'est notamment le cas pour
le Grand Prix de Wallonie, pour le Tour de
Wallonie, pour la Flèche wallonne, pour Liège-
Bastogne-Liège, c'est vrai aussi pour Binche-
Tournai-Binche et pour le Prix Cérami. Nous allons
même reprendre des courses que la province de
Liège a malheureusement délaissé pour des raisons
budgétaires, notamment la Flèche ardennaise, que
nous

 

allons

 

également

 

reprendre.

C'est dire si nous faisons un effort considérable
pour permettre l'organisation de ces courses et j'y
tiens parce que le cyclisme a ceci d'exceptionnel que
c'est un sport gratuit. On ne paie pas l'entrée, il
traverse nos contrées et participe, évidemment, à
l'animation sportive dans différentes villes et
communes. C'est donc une belle épreuve qui colle
bien à cette discipline, à notre tradition sportive du
côté

 

francophone.

Je pense qu'on a vraiment là une relève cycliste
tout à fait intéressante dans la droite ligne, si j'ose
dire, de Philippe Gilbert ou de Maxime Monfort. On
a là une relève que nous organisons aujourd'hui. Il
est vrai que les Flamands l'ont fait depuis quelques
années avec leur équipe flamande, puisqu'ils ont
aussi une équipe, et ça leur a permis de développer
considérablement le cyclisme. Mais c'est le cas aussi
de notre côté. J'ajouterai que nous soutenons aussi le
cyclo-cross, puisque celui d'Ottignies est soutenu.
C'est vraiment la volonté de soutenir toute cette
démarche

 

cycliste,

 

coureur-épreuve.

Vous venez avec le projet de M. Van Damme. Il
ne m'en a pas encore parlé. Je l'ai reçu, il y a environ
six semaines, lorsque nous avons évoqué ensemble
la future équipe cycliste, qu'il soutient et dont il a
salué l'existence. C'est vrai que nous avons
aujourd'hui quatre vélodromes parce qu'il ne faut
pas oublier que nous avons déjà quatre vélodromes
découverts qui sont Ans, Rebecq, Rochefort et
Charleroi et qui ont coûté chacun, rappelons-nous
quand même, entre 500.000 et 800.000 euros. C'est
vrai que la fédération est intervenue à hauteur de
75.000 euros par site, ce qui veut dire qu'on était
plus

 

ou

 

moins

 

à

 

10

 

%

 

du

 

coût

 

d'installation.

Si on se projette maintenant dans un vélodrome
dont je ne connais pas les détails, franchement, M.

Van Damme ne m'en a rien dit, il fait allusion à un
article de presse, mais il ne me l'a pas confié, on
devrait se situer dans une enveloppe de 3 à 4
millions d'euros. Je ne sais pas ce que la fédération,
elle-même, est prête à apporter à la construction de
ce vélodrome couvert. Si on reste à 10

 
%, vous

pensez bien qu'il restera quand même une ardoise
très importante à l'échelle de la Région wallonne,
sachant que ce n'est pas mentir que d'indiquer que
les quatre vélodromes existants, en tout cas pour
trois d'entre eux, ne connaissent pas une dynamique
particulière, c'est le moins que l'on puisse dire me
semble-t-il. Du reste, les infrastructures ne sont
même pas terminées puisque pour certains d'entre
eux, il n'y a pas d'éclairage et je ne rentre pas dans
les

 

détails.

Je pense que si l'on doit avoir une discussion
avec M. Van Damme, il faut qu'on puisse parler
argent et financement. Qu'est-ce que la fédération va
mettre sur la table

 

? Vous savez que le Centre de
haut niveau de la Communauté française tel que
nous l'avons projeté ne reprend pas dans la 1e

 

phase
un vélodrome couvert. Par contre, il reprend une
piste d'athlétisme couverte qui, me semble-t-il, est
une priorité absolue pour nos athlètes. Mais je ne
manquerai pas de le revoir parce que nous avons un
dernier projet ensemble, c'est l'organisation du
championnat

 

du

 

monde

 

cycliste.

Vous m'avez interrogé après le mondial en disant
«

 

au fond, on a raté le mondial, mais y a-t-il d'autres
projets d'envergure

 

»

 

? Oui, il y en a un qui me tient
particulièrement à coeur, c'est l'organisation, dans
notre pays, d'un championnat du monde cycliste et
nous l'avons conçu avec M. Van Damme comme
étant une organisation nationale. Certaines épreuves
se dérouleraient du côté flamand et l'épreuve reine,
si j'ose dire, le championnat du monde homme
professionnel,lui, se déroulerait du côté wallon. J'ai
toujours indiqué, c'est M. Van Damme qui me l'a
suggéré et que Namur serait une excellente
candidature. Pourquoi

 

? Parce que, sur le plan
topographique, vous imaginez, quelques passages
jusqu'à la citadelle et nous aurions une épreuve
assez

 

spectaculaire

 

en

 

la

 

matière.

C'est notre grand projet pour lequel je l'ai vu il y
a six semaines. S'il revient avec un dossier
vélodrome, nous l'étudierons, mais pour le moment,
je ne peux rien vous en dire parce qu'il n'a déposé
aucun dossier. Quant à la localisation, si c'est
Charleroi, je n'ai vraiment aucune difficulté et je
m'en

 

réjouirais.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour son propos. De manière préliminaire, il a
rappelé l'invitation pour Gembloux. Il m'avait déjà
adressé une 1e invitation orale, je vois que c'est une
2e orale, j'espère que l'invitation écrite suivra, je ne
tiens pas à rester dehors à ce moment-là. Mais si je
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vous entends, on va bientôt gagner le Tour de
France.

 
On

 
est

 
parti

 
pour

 
la

 
gloire

 
et

 
c'est

 
tant

 
mieux.

Vous avez raison de dire qu'on est actifs et
ambitieux et c'est nécessaire. Je ne vais pas vous
critiquer pour ça. Sûrement pas. Par contre, je pense
qu'il faut être cohérent quand on veut être actif et
ambitieux. Il ne faut pas seulement des coureurs, pas
seulement des courses, comme vous dites, il en faut
aussi, mais il faut aussi un vélodrome. Et un
vélodrome qui soit de qualité parce que vous l'avez
indiqué, les vélodromes que l'on a ouverts en
Wallonie, ne sont pas ce qui convient si on veut
avoir les ambitions qui sont celles que vous donnez
au

 

sport

 

cycliste.

Si on veut vraiment réaliser cette ambition, non
seulement se limitant à une ambition que l'on donne
en terme de paroles, il faut concrétiser et pour cela,
on a besoin d'un vélodrome qui tienne la route. On a
besoin d'un vélodrome couvert où nos coureurs ne
doivent pas aller à Gand quand il y a un peu de
neige comme aujourd'hui. Parce que même si
l'entente est bonne entre les deux ailes, il faut le
préciser, nous ne serons jamais les prioritaires à
Gand, pas plus que nous le serons à Valenciennes,
d'ailleurs.

On a besoin d'avoir ce vélodrome. Je prends acte
que M. Van Damme ne vous a pas encore évoqué le
sujet de manière précise. Maintenant je pense que ce
n'est pas la fédération qui doit être l'aiguillon en la
matière. Elle vous a dit ce qu'elle pensait réellement,
ce qu'il fallait pour que vous, avec les ambitions que
vous y mettiez, puissiez les concrétiser. Je pense
qu'il faut maintenant que le ministre ose mettre aussi
un peu d'argent sur la table, pas uniquement pour le
mondial cycliste que j'espère, comme vous. Je vous
soutiendrai, ce n'est pas moi qui vais vous critiquer,
mais vous savez qu'il est également important
d'avoir

 

ce

 

vélodrome.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, DE
L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

« LE FINANCEMENT ALTERNATIF 2008 ET
2009 DES GRANDES INFRASTRUCTURES

SPORTIVES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

le financement
alternatif 2008 et 2009 des grandes infrastructures
sportives

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, il est temps
que l'on puisse clarifier ce dossier des grandes
infrastructures sportives. Pour mémoire, Monsieur le
Ministre, le 19 décembre 2008, c'est quasiment 35
millions, à quelques milliers d'euros près, qui sont
investis ou en tout cas, pour lesquels le
Gouvernement wallon prend une décision, dans le
cadre de 19 dossiers de grandes infrastructures
sportives.

Le 30 avril 2009, on en a 20 autres, pour une
somme de 39 millions. Les accords de principe sont
notifiés le 30 mars et le 9 juin 2009. Un an après, les
dossiers attribution de marchés devaient être
déposés.

Ma question est très simple aujourd'hui. On a
largement dépassé l'année, on est à plus d'un an et
demi. Où en est-on dans ces deux programmes

 

?
Quels sont les dossiers qui n'auraient pas été suivis
et qui seraient devenus caducs

 

? Si certains sont
devenus caducs, a-t-on réaffecté les montants sur
d'autres dossiers

 

? Des prolongations ont-elles été
demandées par certains et si oui, l'ont-elles été pour
des raisons justifiées. Si c'est le cas, lesquelles

 

? J'ai
envie de faire le point avec vous, pour des montants
qui ne sont pas dénués d'importance sur le plan
wallon, si je puis dire, et surtout pour des projets qui
sont ambitieux et qui méritent un soutien. Mais si
certains auteurs ne suivent pas, il n'y a pas de
raisons non plus que la région persiste à bloquer les
dossiers

 

et

 

les

 

montants.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports.
D'abord comme Ministre du budget, vous le savez,
j'ai recommandé à tous mes collègues de ne plus
utiliser cette année-ci de financements alternatifs.
C'est évidemment durement accepté parce que cela
nous interdit de mener à bien un certain nombre de
projets dans toute une série de secteurs, mais je
souhaite que notre budget soit d'une orthodoxie
complète et retrouve son équilibre en 2015 et même
avant, puisque la Région wallonne sera en équilibre
bien

 

avant

 

2015.

J'ai donc recommandé à l'ensemble de mes
collègues, notamment Mme Tillieux, M. Nollet, M.
Furlan, votre serviteur, de nettoyer les financements
alternatifs parce que certains d'entre eux datent de
l'arc-en-ciel pour lequel il y a eu toute une série de
promesses de subventions qui ne sont toujours pas
matérialisées. J'estime, dès lors que l'on paie un
commissionnement à Dexia, qu'il faut que cet argent
soit utilisé et que celles et ceux qui portaient les
projets, soit les concrétisent, soit les abandonnent ou
alors nous donne l'explication du retard qu'on a dû
constater

 

dans

 

différents

 

dossiers.
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Je me suis appliqué, bien sûr, en premier cette
règle et effectivement, Monsieur Crucke, le 19
décembre 2008, le Gouvernement de l'époque
marquait son accord pour le subventionnement de
19 dossiers de grandes infrastructures sportives pour
un montant total de 34.994.170 euros. Pour le
programme de financement alternatif 2009, le
Gouvernement wallon en séance du 30 avril 2009 en
approuvait 20 autres pour un montant de 39.112.740
euros.

En ce qui concerne les 19 projets du programme
2008, dix ont déjà reçu leur promesse ferme sur
adjudication et l'administration a rendu un avis
positif sur quatre dossiers techniques. Les cinq
derniers sont tous à des stades différents en cours
d'élaboration

 

du

 

dossier

 

technique.

Pour les projets 2009, sur les vingt projets, sept
promesses fermes d'adjudication ont été signées,
cinq auteurs de projet ont déposé chez Infrasports
leur dossier relatif à l'attribution, un dossier est en
cours d'adjudication, cinq autres sont à des stades
différents

 

et

 

deux

 

projets

 

sont

 

abandonnés.

Pour les deux programmes en question, il
convient de constater le nombre important, vous
avez raison, de demandes de prolongation de délai.
En effet, 16 prolongations ont été acceptées, ce qui
pour partie est compréhensible, vu la procédure et
les moyens budgétaires complémentaires qu'il faut
dégager dans le chef des pouvoirs locaux qui portent
ces

 

dossiers.

Nous sommes donc pour le moment en train de
faire l'inventaire de ces dossiers. Il est clair je serai
autorisé à abandonner tous les dossiers pour lesquels
nous n'aurons pas de justification complémentaire,
expliquant leur retard notamment, au 31 janvier
2011 et à les réaffecter dans le cadre du «

 

plan
piscines

 

», le gouvernement en a décidé ainsi jeudi
dernier. Ce plan sera bel et bien financé tout au long
de cette législature parce qu'il y a là vraiment une
urgence. Vous parliez du vélodrome tout à l'heure,
mais entre les piscines et les vélodromes, je n'hésite
pas un seul instant. Nous avons 94 piscines qui
posent problème en terme d'efficacité énergétique,
de salubrité, de confort, de vétusté et qui sont
nécessaires puisque le décret mission prévoit qu'on
doit savoir nager à l'âge de 12 ans. Elles sont
nécessaires aussi pour la revalidation cardiaque.
Donc, la grande priorité partagée au
gouvernement et je les en remercie ce sera de
réaffecter

 

tous

 

ces

 

dossiers

 

au

 

«

 

plan

 

piscines

 

».

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse sur le financement alternatif. On a
toujours tort d'avoir raison trop tôt. Depuis le temps
que je lui avais conseillé d'abandonner tout cela et,
finalement, à force de taper sur le même clou, on
finit par comprendre et on fait même partager à ses

collègues du gouvernement, c'est très bien. C'est une
des mesures libérales que le gouvernement a réussi à
faire

 
passer.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Mais
j'ai

 
beaucoup

 
de

 
mandataires

 
libéraux

 
qui

 
sont

 
déçus.

M. Crucke (MR). Quand on est ministre, on
n'est pas là pour décevoir ou faire plaisir, on est là
pour prendre des décisions, vous le savez mieux que
moi. Donc, si vous en décevez un parce que vous
prenez une bonne décision, la nation vous en sera
gré, les Wallons vous en seront reconnaissants. Que
vous déceviez de temps en temps un homme, ce
n'est pas grave. Maintenez les décisions, pour une
fois qu'elles sont bonnes, maintenez-les et surtout ne
vous laissez pas aller au penchant un peu plus
naturel.

Revenons-en maintenant à ces fameuses
infrastructures. Madame la Présidente, vous avez
compté comme moi

 

: 39 super-infrastructures pour
l'instant, on en a 17, on en est certain, que l'on va
concrétiser et on en a 16, pour des raisons qui ne
sont pas encore connues qui sont en prolongation de
délai. J'oublie même les autres qui, à mon avis, sont
déjà dans la pipeline de la réaffectation pour le
dossier piscines. Ce n'est pas au ministre que je fais
des reproches, que les choses soient claires, mais ce
n'est quand même pas sérieux pour des montants de
ce genre-là. Je veux bien croire que ce ne sont pas
des petits dossiers, qu'il y a de la complexité et
qu'on doit, à un moment donné, raison garder. On
peut accepter l'une ou l'autre justification en terme
de prolongation de délai, je veux bien le
comprendre. Mais quand même, on ne s'engage pas
dans des dossiers comme ceux-là, avec des montants
à la légère. Quand je vois qu'on est à moins de 50 

 

%
de sécurité aujourd'hui, sincèrement, c'est de l'argent
wallon que l'on bloque et que l'on pourrait, à un
autre

 

moment,

 

utiliser

 

autrement.

J'ai entendu votre date, 31 janvier 2011, et je
vous en remercie parce que je reviendrai au début
du mois de février sur ce dossier pour que l'on
puisse

 

faire

 

le

 

bilan

 

ensemble.

QUESTION ORALE
 DE MME TROTTA À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, DE
L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

« LA PROMOTION DES AÉROPORTS DE
CHARLEROI ET LIÈGE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Trotta à M. Antoine,
Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

la promotion des
aéroports

 

de

 

Charleroi

 

et

 

Liège

 

».
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La parole est à Mme Trotta pour poser sa
question.

Mme Trotta (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je voudrais
revenir avec vous sur le suivi de la problématique
liée à un édito de la compagnie Wizzair discréditant
la

 
région

 
de

 
Charleroi.

Vous aviez annoncé en janvier dernier le
lancement d'une vaste campagne de promotion des
régions dans lesquelles sont implantés nos deux
aéroports de telle manière que les passagers venant
d'ailleurs puissent passer quelques jours dans notre
belle

 

wallonie.

En avril dernier, suite à une question écrite, vous
m'expliquiez que le Parlement wallon avait voté un
crédit de 275.000 euros pour des subventions en
faveur d'études et d'actions de sensibilisation, de
promotion et d'information en matière
d'infrastructures aéroportuaires régionales. Sur ce
crédit est notamment imputé le soutien à l'asbl
Carex-Liège, qui promeut la liaison des
infrastructures aéroportuaires avec le TGV-Fret, ou
la promotion et la mise en valeur des infrastructures
de Liege Airport à l'occasion des évènements
entourant

 

les

 

20

 

ans

 

de

 

l'aéroport.

Monsieur le Ministre, pourriez-vous me dire
quelles sont les actions concrètes qui ont été menées
en 2010 à Liège, mais également à Charleroi

 

?
Pourriez-vous faire un bilan détaillé des montants
qui ont été consacrés à la promotion des deux
aéroports en 2010

 

? Étant donné que nous sommes
en fin d'année, reste-t-il des crédits encore à
utiliser

 

? Le cas échéant comment expliquez-vous
cette

 

non-utilisation

 

?

Aussi, nous pouvons nous réjouir de l'annonce
récente des 5 millions de passagers pour l'aéroport
de Charleroi en 2010. Pour maintenir cette
attractivité, les initiatives doivent se poursuivre en
2011. Quelles actions comptez-vous prendre en la
matière

 

pour

 

l'année

 

à

 

venir

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine

 

.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports.
D'abord, réjouissons-nous, Madame Trotta, du
succès indiscutable de nos aéroports. Je m'y suis
encore rendu fin de la semaine dernière pour enlever
un point d'interrogation, puisqu'un grand quotidien
vespéral, pour ne pas le citer, disait

 

: «

 

Aéroports
wallons, success story

 

?

 

». J'ai enlevé le point
d'interrogation. Il faut voir le chemin que nous
avons parcouru aujourd'hui. Je prends l'exemple de
Liège qui, officiellement, est huitième aéroport de
fret en Europe, mais lorsque nous aurons terminé
cette année, il sera probablement sixième, bien avant

Zaventem, avec des perspectives de développement
colossal, notamment à l'égard de la zone asiatique
depuis

 
que

 
nous

 
avons

 
allongé

 
la

 
piste.

Ensuite, vous le savez, j'ai souhaité que la
SOWAER se diversifie et devienne un véritable
équipementier des zones d'activités économiques.
Nous le devons à nos amis des aéroports de Paris,
qui m'ont expliqué comment ils agissaient autour
des aéroports de Paris dont ils ont la responsabilité.
L'important, c'est de créer de vastes zones
d'entreprises en lien avec l'aéroport. Surtout qu'ici, il
s'agit d'un aéroport de fret. Donc, nous allons
commencer l'équipement d'une première tranche de
169 hectares pour accueillir de l'ordre d'environ 170
entreprises. C'est un gisement d'emploi très
conséquent que nous allons mettre sur pied en
parfaite complémentarité Liege Airport, bien sûr,
son président, son directeur, et la société wallonne
des

 

aéroports.

Nous n'oublions pas non plus le TGV fret Carex.
M. Noiret m'a déjà interrogé à plusieurs reprises et
avec beaucoup de pertinence sur le propos. C'est un
dossier qui nous tient à coeur et nous espérons
probablement que pour 2016, nous pourrons nouer
un certain nombre de contacts avec des métropoles
pour utiliser davantage la voie ferrée que la voie
aéroportuaire dès lors qu'il s'agit de courtes ou
moyennes distances. C'est un projet qui nous tient à
coeur, vous le savez et pour lequel nous avons libéré
des crédits à ce stade, des crédits d'étude, bien
évidemment puisque nous avons réservé 125.000
euros

 

à

 

cette

 

intention.

Toujours en ce qui concerne Liège et les crédits
de valorisation et de promotion, j'ai dégagé, à leur
demande, 40.000 euros Monsieur Noiret y était
aussi, je le prends toujours en appui pour le
vingtième anniversaire. Une très grande réussite où
j'ai pu et j'ai voulu saluer l'action de tous mes
prédécesseurs parce qu'il y avait une belle cohérence
sur le plan de la politique, avec notamment un beau
succès à l'égard des riverains puisque nous avons
aujourd'hui franchi la barre historique des 7.000
familles qui ont été aidées, soit parce qu'on a acquis
leur maison, soit parce qu'on l'a insonorisée, soit
parce qu'on l'a primée. Je me permets de le dire
parce que, en 2004, lorsque je suis arrivé, il y avait
beaucoup de travaux sur le plan normatif et autres,
je le reconnais, Monsieur Noiret. Il n'empêche, vous
qui étiez déjà très actif à l'époque dans la région, il
n'y avait quand même que 14 maisons insonorisées.
Faites le compte depuis 2004. Cela veut dire que
pratiquement chaque année, nous tenons le cap de
1.000 familles aidées et ce n'est pas toujours simple
en terme d'acquisition ou en terme de performance
puisqu'il faut atteindre l'objectif du décret sans quoi
on

 

recommence

 

les

 

travaux.

 

Voilà

 

pour

 

Liège.

Pour Charleroi, success-story aussi parce que
nous venons de franchir la barre des cinq millions
de passagers, ce qui veut donc dire que, pour fin de
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cette année, nous serons probablement au-delà des
5,2 millions de passagers. Ceci est époustouflant
puisqu'en 2000 alors que j'étais sur les bancs de
l'opposition, je m'en rappelle bien, interrogeant M.
Kubla nous n'étions qu'à 250.000 passagers.
Vous imaginez, on a multiplié ce nombre par 20 sur
10 ans. Et cette success story continue puisque, si je
me suis rendu à Charleroi la semaine dernière, c'est
surtout pour saluer la décision de Jetairfly d'installer
un troisième avion basé sur Charleroi. Aujourd'hui,
tenez-vous bien, nous avons, à Charleroi, 80
destinations.

Je me rappelle, lorsque j'ai inauguré l'aérogare,
avoir dit

 

: «

 

Je veux en faire un deuxième aéroport
national

 

». J'avais évoqué sept millions de passagers
et je me rappelle, dans cette enceinte ici, on m'avait
demandé ce que j'avais bu ce jour-là pour aller
annoncer sept millions de passagers alors que nous
étions à peine à la moitié de ce chiffre. Aujourd'hui,
nous allons, par rapport aux estimations que nous
avions arrêtées à l'époque, faire plus et mieux. Nous
sommes de très loin en avance sur le calendrier en
terme

 

de

 

passagers.

Pour vous situer, Madame Trotta, nous sommes à
des croissances annuelles de 25 

 

%. Rien que sur cet
été, juin-juillet-août, nous avons fait une croissance
de 40 

 

%. Si nous maintenons ce trend aujourd'hui,
nous serons effectivement au-delà des sept millions
de passagers, ce qui était l'objectif que je m'étais
assigné. Dites-vous bien que, passé cinq millions,
vous êtes dans un club relativement fermé
d'aéroports. Nous sommes dans le top à ce niveau.
Cela nécessitera encore des investissements puisque
nous allons faire quatre nouvelles gates
d'embarquement dès l'année prochaine puisque les
permis ont été délivrés et nous continuerons bien sûr
la politique d'investissement pour laquelle le
gouvernement, et je l'en remercie, m'a suivi. Vous
avez pu constater que nous sommes maintenant à 88
millions pour la SOWAER, c'est-à-dire près de 9
millions en plus que l'année dernière. C'est donc un
effort

 

soutenu

 

qui

 

se

 

traduit

 

aussi

 

en

 

terme

 

d'emploi.

La Banque nationale et là, je ne parle pas
d'une asbl à qui nous aurions, à la va-vite, concédé
un travail d'évaluation elle-même constate
qu'aujourd'hui, nous sommes à peu près à 14.000
emplois. Si les deux aéroports n'existaient pas, ce
sont

 

14.000

 

emplois

 

qui

 

disparaîtraient.

Bien sûr, nous devons être extrêmement attentifs
à l'aspect d'environnement. Nous avons la chance, je
le dis par rapport encore à un article de presse que
j'ai pu lire d'une importante fédération de
l'environnement qui nous qualifiait de poubelle de
l'Europe. Franchement je ne peux pas accepter ces
propos-là parce que cela ne colle pas du tout à la
réalité. J'en veux pour preuve que Ryanair dispose
des avions les plus performants et les plus récents,
donc particulièrement respectueux, en terme de
motorisation, de l'environnement. Nous sommes

vraiment dans ce que j'appellerais volontiers la
première alliance emploi-environnement où à la
fois, il y a du développement économique, de
l'emploi, mais aussi du respect de l'environnement.
Et je le dis d'autant plus net que nous recherchons
en permanence des moyens alternatifs de
déplacement

 
là

 
où

 
ils

 
peuvent

 
s'imaginer.

Voilà

 
ce

 
que

 
je

 
voulais

 
dire.

Maintenant, en terme de valorisation touristique,
nous ne l'avons pas perdu puisque nous allons
lancer, début de l'année prochaine, avec mon
Collègue M. Paul Furlan, une grande opération de
valorisation touristique à la charge des crédits
tourisme et des crédits aéroports. Donc, rassurez-
vous, là, nous aurons des moyens importants pour
indiquer à tous les passagers qui partent et surtout
qui atterrissent à Charleroi, tout l'intérêt de passer
quelques jours dans notre belle région. Vous allez
voir, avec M. Furlan, nous avons réalisé une très
belle

 

campagne

 

qui

 

démarrera

 

l'année

 

prochaine.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Trotta.

Mme Trotta (PS). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse, surtout pour la dernière phrase
parce que c'est vraiment de cela que je voulais que
vous parliez. Je pense qu'on peut vraiment se
réjouir, comme vous dites, des success stories de
nos deux aéroports. Nous avons de plus en plus de
touristes et c'est vraiment la promotion de cette zone
qui jouxte l'aéroport qu'il faut promouvoir. Je pense
que Charleroi souffre plus que Liège d'un déficit
d'image et qu'il faut vraiment aller dans ce sens.
J'interrogerai

 

aussi

 

M.

 

Furlan

 

sur

 

la

 

question.

QUESTION ORALE 
DE M. CRUCKE À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, DE
L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS, 
SUR 

«

 

LA DIRECTION DU CONTENTIEUX ET LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

la Direction du
contentieux

 

et

 

la

 

simplification

 

administrative

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, le 22 juillet
2010, le Gouvernement wallon décidait de charger
EASI-WAL d'analyser les procédures en place au
sein de cette fameuse Direction je dis
«

 

fameuse

 

», car il n'y a pas un jour où on ne lit pas
l'un ou l'autre commentaire sur la manière dont elle
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fonctionne du contentieux du Département de la
trésorerie. La décision qui a été prise par le
gouvernement était d'amener une étude qui permette
de

 
simplifier

 
et

 
de

 
réduire

 
les

 
délais

 
généraux.

Quand je vous dis qu'il n'y a pas un jour où on
n'en parle pas, je lisais le commentaire qui a été fait
samedi par le CRIOC et par vos amis d'Inter-
environnement Wallonie qui évoquaient les
difficultés qu'ils rencontraient avec ce service, non
seulement par rapport à des dénonciations ou
plaintes qu'ils recueillent, mais également par
rapport à leur propre subventionnement. Il semble
qu'il est très difficile de travailler ou en tout cas
d'avoir un travail qui est fait dans une efficacité
et un délai raisonnable, c'est-à-dire qu'on peut
estimer devoir attendre quand on a un dossier au
contentieux.

Ils s'interrogeaient également sur la raison pour
laquelle certains dossiers passaient au contentieux,
donc là aussi sur la simplification des procédures.
Dans certains cas, il semble qu'on puisse même by-
passer cette procédure. Je le mets au conditionnel,
car je relate ici un communiqué que je n'ai, au
demeurant,

 

pas

 

analyser

 

plus

 

que

 

cela.

Revenons à la décision du gouvernement du 22
juillet 2010. Il y a donc une demi-année. Ce rapport
est-il en possession du gouvernement à l'heure
actuelle

 

? Quand est-ce que l'on a notifié cette
décision à EASI-WAL

 

? Quel est le contenu, si le
rapport est déposé, et les recommandations qui sont
faites

 

? A-t-on mis en place de nouvelles procédures
ou

 

en

 

mettrons-nous

 

en

 

place

 

?

 

Si

 

oui,

 

lesquelles

 

?

Par rapport au cadre opérationnel où il manquait
cinq juristes, à l'époque, vous aviez dit si je me
souviens bien qu'il y en avait quatre qui étaient
engagés dont un pour lequel il y avait une difficulté.
Aujourd'hui, les cinq juristes engagés, sont-ils
toujours là

 

? On sait qu il s'agit non pas d'une race
en voie de disparition, mais que c'est une denrée rare
et que, souvent, on passe par l'administration pour
ensuite partir ailleurs. Quel est leur statut

 

? Il y a
aussi un débat au sujet des juristes au sein de
l'administration. Ont-ils un statut qui leur permet de
dire qu'il y a moyen d'y faire carrière et donc d'y
rester

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je
remercie

 

M.

 

Crucke.

Attention

 

! Lorsque l'on parle du service du
contentieux, il en existe plusieurs. Il y a le
contentieux d'ordre financier que vous évoquez,
mais il y a aussi d'autres services de contentieux
juridiques pour lesquels il y a eu encore des
confusions récemment. On pensait qu'il s'agissait du

même service du contentieux. Non, ce ne sont pas
les mêmes

 
: il s'agissait notamment de ceux qui

étaient liés à la saisie chez le Ministre-Président. Ce
n'est pas le service dont j'ai la responsabilité. Je ne
peux pas avoir tous les problèmes sur le dos, et je
m'en

 
réjouis.

Plus sérieusement, il y a d'abord une compétence
partagée. Le Ministre-Président intervient très
directement dans le cadre de la simplification
administrative. Je vous donnerai donc les éléments
dont j'ai la connaissance, mais je me permettrai de
vous renvoyer à lui pour avoir plus de détails, car
c'est

 

lui

 

qui

 

en

 

assure

 

la

 

coordination.

Le sept octobre dernier, j'étais au gouvernement,
donc je peux vous le dire

 

: nous avons approuvé
définitivement la note relative au projet accélérateur
de transformation au bénéfice des entreprises
wallonnes. C'est le plan «

 

Action-Industries

 

» que le
Ministre-Président a lancé. Parmi ces chantiers
figure une note qui concerne l'amélioration des
délais de paiement de la Wallonie et que nous
menons

 

ensemble.

Le chantier est réalisé en étroite collaboration
avec les administrations concernées, bien sûr, mais
également avec l'aide de consultants. Nous venons
d'attribuer le marché public pour nous aider à
améliorer les procédures

 

: ce sont «

 

Deloitte
Consulting

 

» et «

 

ISIS Consult

 

» qui ont obtenu ce
marché public. Elles devraient nous permettre, avec
la cellule d'EASI-WAL, d'améliorer les procédures
pour accélérer le rythme des paiements. C'est bien
de

 

cela

 

qu'il

 

s'agit

 

dans

 

ce

 

marché

 

public.

En ce qui concerne particulièrement le nombre
d'effectifs, je peux vous rassurer. Avec mon
Collègue, le Ministre Nollet, nous avons mené cela
très correctement puisque six juristes
supplémentaires ont bien pris leurs fonctions. L'un
d'entre eux est statutaire puisqu'il y avait encore une
réserve qui a pu servir à cet effet et les cinq autres
sont contractuels et sont arrivés il y a moins d'un
mois dans le service concerné. Aujourd'hui, nous
sommes donc mieux équipés que jamais, car,
auparavant, nous n'avions qu'une seule juriste qui
était la directrice. Elle était donc quand même fort
isolée. Maintenant, elle dispose d'un véritable
service.

Ceci dit, il y a, dans ce dossier, des
responsabilités partagées. Parfois, les organismes
n'ont pas transmis toutes les pièces justificatives, les
créances. Je l'ai moi-même vécu lorsqu'il fallait
honorer les EFT- OISP

 

: certaines d'entre elles n'ont
pas remis leurs pièces justificatives dans les délais
requis. On ne peut donc pas liquider les sommes
puisqu'il y va d'un double impératif

 

: d'une part,
honorer les paiements en temps utiles et d'autre part,
il faut vérifier également la légalité, la conformité, la
réalité des dépenses. Il y a donc un double travail à
mener qui n'est pas toujours simple. En effet, dès
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lors qu'un créancier s'oppose ou se manifeste à
l'égard d'une entreprise ou d'une asbl concernée, son
dossier passe immédiatement au contentieux. Je
rappelle que la directrice, à l'instar d'un receveur
communal, est responsable sur ses propres deniers
lorsqu'elle paie. Elle prend donc une responsabilité
personnelle. Je peux donc comprendre que, le
moment venu, elle prenne un certain nombre de
précautions avant de liquider les sommes. Ceci dit,
son travail n'était pas simple puisqu'elle n'était pas
entourée d'effectifs suffisants. Ce n'est plus le cas
aujourd'hui.

Je formule le voeu, Monsieur Crucke, que, à la
fois par la croissance des effectifs, par la réforme
des procédures et des textes qui organisent ces
paiements, nous puissions, à l'avenir, payer plus vite
lorsque c'est possible et que, dans des cas plus
particuliers, nous puissions faire preuve de prudence
avant de liquider les montants. Cela doit être le cas.
Je pense que les choses sont bien appréhendées par
le gouvernement, même s il nous faut encore un peu
de temps pour implémenter les recommandations
que les deux bureaux d'étude ne manqueront pas de
formuler, conformément au marché public dont ils
sont

 

devenus

 

les

 

bénéficiaires.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je prends acte des
explications et réponses données par le ministre. Je
m'en

 

satisfais.

(M. Disabato, Doyen d'âge, prend place au
fauteuil

 

présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE MME KAPOMPOLÉ À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, DE
L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

« LA MODIFICATION DE LA COMMISSION
D'AGRÉMENT DES ENTREPRISES DE

FORMATION PAR LE TRAVAIL ET DES
ORGANISMES D'INSERTION
SOCIOPROFESSIONNELLE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Kapompolé à M. Antoine,
Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

la modification de la
Commission d'agrément des entreprises de
formation par le travail et des organismes d'insertion
socioprofessionnelle

 

».

La parole est à Mme Kapompolé pour poser sa
question.

Mme Kapompolé (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, nous avons
eu pas mal de débats concernant les EFT et les

OISP. Ce sont vraiment des acteurs importants pour
l'insertion socioprofessionnelle et, en même temps,
nous avons vu dans le cadre du débat budgétaire à
quel point il était difficile d'accéder à leurs
demandes.

Il ne s'agit pas uniquement d'aspects budgétaires.
Je pense que c'est un secteur qui a d'autres
revendications et qu'il faut également porter dans
cette

 
commission.

 
C'est

 
l'objet

 
de

 
ma

 
question.

Une Commission d'agrément existe pour le
secteur. Elle a subi pas mal de modifications, à ma
connaissance. J'aurais bien aimé savoir quand la
nouvelle commission d'agrément a été instituée et
quand les derniers changements ont été opérés au
niveau des personnes qui la composent. Quelle est
sa

 

composition

 

à

 

ce

 

jour

 

?

Pour cette commission, il y a également lieu de
se référer à un décret de 2008 pour l'organisation
des travaux. Des agréments doivent être remis pour
les EFT OISP pour 2011-2012-2013. Ces
agréments doivent être, normalement, remis avant le
31 décembre 2010. Étant donné qu'il y a eu des
changements, je voudrais savoir si des réunions ont
été prévues. Je suppose que oui. Est ce qu'on pourra
tenir le délai, à savoir de pouvoir prévenir, comme
par le passé, les structures début janvier 2011

 

?
Comment l'information s'organisera-t-elle pour le
secteur

 

? Y a-t-il d'autres mesures à prendre au cas
où

 

ce

 

prescrit

 

décrétale

 

ne

 

pourrait

 

être

 

suivi

 

?

M. le Président. La parole est à M. Le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. je
voudrais remercier notre Présidente attitrée pour
intérêt

 

permanent

 

pour

 

ce

 

secteur.

Je profiterai de la question pour lui confirmer que
mon cabinet a revu M. Mikolajczak, Président de
l'Interfédération, et que nous travaillons avec lui,
comme je l'avais annoncé devant vous, à une
réforme décrétale sur base de l'évaluation qui est
menée. Je lui ai confirmé les engagements en lui
détaillant de manière plus explicite encore, les
moyens budgétaires que nous allons dégager à
l'ajustement budgétaire pour conforter ce secteur et
lui permettre d'atteindre en 2012 le plan de
rattrapage tel qu'il avait été initialement convenu. Je
pense que, avec les difficultés budgétaires qui sont
les nôtres, nous sommes arrivés à une bonne
compréhension mutuelle des efforts que nous
déployons les uns et les autres

 

: nous, sur le plan
budgétaire, et eux, surtout, sur le plan de la
qualification professionnelle et de la formation des
demandeurs d'emploi qui en ont particulièrement
besoin.

 

Je

 

veux

 

vraiment

 

les

 

en

 

remercier.

La réforme de la fonction consultative a, comme
vous le savez, simplifié les procédures d'agrément
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qui visent les différents dispositifs en matière de
formation et notamment celles applicables aux EFT

OISP. Ces Commissions ont été installées par le
CESRW le 10 novembre. Je souriais en disant la
pertinence de votre question car la Commission
consultative EFT OISP se réunira pour la
première fois demain. C'est bien la preuve de
l'intérêt

 
de

 
votre

 
démarche.

Elle est composée de 2 représentants (un effectif
et

 

un

 

suppléant)

 

des

 

organismes

 

suivants

 

:

 

organisations représentatives des
employeurs ;

 

organisations représentatives des
travailleurs ;

  

FOREM  ;

 

AWIPH ;

 

CPAS ;

 

Agence

 

Fonds

 

social

 

européen ;
Interfédération

 

des

 

EFT

  

OISP  ;

 

Service public de Wallonie Direction
générale

 

de

 

la

 

formation

S'ajoute à cette composition avec voix
consultative, des représentants des fédérations des
EFT OISP et des représentants des Ministres de
la Formation, de l'Emploi et de ma Collègue, Mme
Tillieux.

Cette information étant donnée, revenons à la
procédure de renouvellement d'agrément sur
laquelle vous m'interroger. Les demandes de
renouvellement d'agrément devaient être introduites
par les opérateurs au plus tard le 31 Août 2010.
L'Administration dispose d'un délai de 90 jours
ouvrables pour assurer l'analyse des dossiers et
obtenir les avis des différents CSEF compétents. Le
Décret ne mentionne donc pas une deadline mais
une

 

période

 

allant

 

du

 

1er

 

septembre

 

au

 

15

 

janvier.

Dès lors, j'ai demandé à l'Administration de me
communiquer au plus tard pour cette date leurs
propositions motivées de renouvellement
d'agrément. Toutefois, pour les organismes pour
lesquels l'avis de la Commission est sollicité par
l'Administration, le délai sera inévitablement plus
long. La Commission dispose d'un délai de 35 jours
ouvrables à partir de la date de réception du dossier
de demande d'avis. Une fois que la Commission est
saisie du dossier, elle a 35 jours pour remettre son
avis.

Je veille tout particulièrement à ce que la
Commission soit en possession dès demain de la
liste de tous les dossiers pour lesquels son avis est
sollicité et qu'elle puisse établir dès sa première
réunion le calendrier de ses travaux et l'ordre dans
lequel les dossiers seront examinés. Il est bien
entendu que je prendrai toutes les mesures
nécessaires pour que les opérateurs en attente de
décision puissent poursuivre leurs activités jusqu'à
ce que la décision soit prise et communiquée et que
les stagiaires qu'ils forment n'aient pas à subir

d'inconvénients majeurs dans la poursuite de leur
parcours d'insertion socioprofessionnelle si tant est
qu'un éventuel retrait d'agrément devait être pris
après

 
avis

 
de

 
la

 
Commission

 
consultative.

Voilà

 
pour

 
la

 
précision

 
du

 
délai.

M. le Président. La parole est à Mme
Kapompolé.

Mme Kapompolé (PS). Je voudrais, tout
d'abord, remercier Monsieur le Ministre pour ses
réponses. Dans un premier temps, je suis contente
que vous confirmiez la rencontre avec les membres
de l'interfédération parce que, après notre réunion de
commission dans le cadre de l'analyse des budgets,
il y avait quand même pas mal de déception dans le
secteur. Cela devait faire partie de mon intervention
en séance plénière dans le cadre des discussions
budgétaires, mais je pourrai ramener cela en lien
avec

 

ce

 

que

 

vous

 

venez

 

de

 

m'expliquer.

En ce qui concerne la procédure d'agrément, je
voudrais vous demander de communiquer cette
information-là. Si on compte les 35 jours et qu'un
calendrier doit seulement se décider demain, cela
veut dire que d'ici la fin de l'année, il n'y aura pas de
décision possible. À mon sens, je pense que le
mieux serait de pouvoir dire aux opérateurs  pour
ma part, j'ai été contactée par les opérateurs de
Mons-Borinage, de ma région où l'on en est dans
la procédure d'autant plus que, comme vous l'avez
dit et je vous en remercie vous prendrez les
mesures nécessaires pour que cela ne pénalise pas le
travail

 

effectué

 

par

 

les

 

organismes

 

sur

 

le

 

terrain.

(  Mme Kapompolé, Présidente, reprend place au
fauteuil

 

présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE M. DISABATO À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, DE
L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

« LES SUITES DU CONFLIT SOCIAL CHEZ
TRACE INTERIM »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Disabato à M. Antoine,
Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

les suites du conflit
social

 

chez

 

Trace

 

Interim

 

».

La parole est à M. Disabato pour poser sa
question.

M. Disabato (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, c'est
l'occasion aujourd'hui de faire le point du Trace
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Interim puisque nous avons déjà eu l'occasion d'en
discuter

 
dans

 
la

 
cadre

 
de

 
cette

 
commission.

Comme je le disais dans ma question écrite qui
vous est parvenue, Trace Interim a récemment été
confrontée à un conflit social qui s est enlisé
pendant près de 3 semaines. Le personnel avait
arrêté le travail le 18 octobre dernier, en réclamant

c'était le noeud central de ce que nous avions
bien compris le départ immédiat du directeur
général.

Les travailleurs mettaient à sa charge

 

: le déficit
de l entreprise de 1,4 million d euros en 2009 et de
plus d un million cette année-ci

 

; le climat de terreur
au sein de la société illustré par 54 licenciements et
74 départs en trois ans

 

; l absence de politique
commerciale

 

;

 

et

 

caetera.

Malgré cette grève, le conseil d administration
lui avait maintenu sa confiance. Au fil du temps, le
bras de fer s est durci et la grève a laissé place à une
action au finish mais qui s'est éteinte après plus ou
moins près de quatre semaines d'action et ils ont
donc

 

repris

 

le

 

travail

 

le

 

12

 

novembre

 

dernier.

Le front commun syndical SETCa-CNE a soumis
aux salariés l accord social conclu avec le conseil
d administration. Le directeur des ressources
humaines de crise poursuit son travail, tandis que le
directeur général, lui, voit ses prérogatives
fortement limitées. «

 

Il ne pourra plus avoir de
contact avec les travailleurs et poursuivra la
mission de redéploiement stratégique de
l entreprise

 

», expliquait un permanent SETCa.
«

 

Par ailleurs, un comité de concertation a été créé.
Il aura pour mission de plancher sur les actions les
plus urgentes pour relancer l entreprise, c'est-à-dire
remise en place d une structure commerciale,
recrutement d un directeur des ressources humaines
et d un directeur financier. Il devra également
restaurer un dialogue social stable au sein d une
entreprise qui occupe quelque 134 personnes, au
sein

 

de

 

quinze

 

agences

 

et

 

du

 

siège

 

central

 

».

Monsieur Le Ministre, pourriez-vous nous en
dire plus sur l accord engrangé - excusez-moi de
venir si tard, mais malheureusement, la question a
été reportée à plusieurs reprises et peut-être nous
préciser où en est-on dans le cadre du calendrier des
travaux qui était prévu avec le conseil
d'administration.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports.
Madame la Présidente, d'abord quelques préalables
pour répondre à M. Disabato. D'abord, rappelons
que cette société a été constituée par décret en tant
que société anonyme de droit privé, sans aucun
privilège d'autorité publique. Elle doit développer

des actions d'insertion à destination des publics
fragilisés et y affecter 80 

 
% de ses bénéfices. Le

décret prévoit encore que la Région wallonne doit
détenir 80 

 
% du capital. Aujourd'hui, nous sommes

actionnaires

 
à

 
pratiquement

 
100 

 
%.

L'année 2009 a connu une perte de 1,4 million
d'euros et les capitaux propres sont inférieurs à ce
qu'ils étaient au moment de la création de la société,
ce

 
qui

 
doit

 
bien

 
sûr

 
nous

 
préoccuper.

Cette société est avant tout sécurisée par une
trésorerie historiquement importante puisque,
lorsqu'elle a été constituée, elle disposait d'une
trésorerie de plus de 9 millions d'euros et elle
devrait enregistrer une perte, semble-t-il, moins
importante, mais néanmoins quand même
conséquente en 2010. L'hypothèse ne pourra se
vérifier qu'une fois que nous aurons le décompte
complet de l'année en cours, c'est-à-dire tout début
de

 

l'année

 

prochaine.

En ce qui concerne le climat social, une réunion
de concertation a, il est vrai, eu lieu en mon cabinet
le lundi 18 octobre, qui s'était tout au moins ouverte
sur un rapprochement des points de vue quant à la
nécessité de réamorcer rapidement le dialogue social
dans les structures ad hoc et de recruter d'urgence
un

 

DRH,

 

ce

 

que

 

nous

 

avons

 

fait.

Suite à une décision du conseil d'administration,
l'interim manager est actuellement en charge de la
direction des ressources humaines et le dialogue
social, me semble-t-il, s'est réamorcé. Du reste, le
travail, comme vous le savez, a repris dans toutes les
agences.

Même si le conflit social semble aujourd'hui
résolu, les difficultés de la société ne peuvent
toutefois que préoccuper je vous le confirme
la région en tant qu'actionnaire. Mais Trace dispose
d'un conseil d'administration qui est doté des
compétences et de la légitimité prévues par le code
des sociétés. C'est donc d'abord aux organes de
gestion dûment constitués qu'il incombe de résider
aux destinées de la société. Mais je n'exclus pas qu'il
faille réfléchir, Monsieur Disabato, à une
modification des balises décrétales de la société
pour que celle-ci puisse assumer de manière
«

 

décomplexée

 

» sa position dans un environnement
concurrentiel qui lui impose évidemment une
obligation non pas de moyens, mais de résultats.
Nous ne sommes pas là pour financer une société à
perte.

En fonction des résultats financiers futurs de la
société, cette réflexion pourrait être menée
probablement dans le courant de l'année prochaine
pour en modifier les bases et pour lui permettre de
retrouver une véritable position concurrentielle qui
n'est plus la sienne aujourd'hui puisque nous
sommes nous devons bien le constater  à
plusieurs exercices de perte, ce qui n'est
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évidemment pas acceptable dès lors que nous
sommes

 
dans

 
un

 
marché

 
complètement

 
libéralisé.

Comme vous, je serai particulièrement attentif,
non seulement à l'évolution du climat social, au
travail que l'interim manager réalise et qui me
semble particulièrement précieux et bien sûr, aux
résultats financiers de la société avant de prendre
une

 
option

 
au

 
niveau

 
du

 
gouvernement.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Disabato.

M. Disabato (Ecolo). Je remercie M. le
Ministre pour ses réponses. Je reviendrai bien sûr
plus tard pour être tenu au courant au fur et à
mesure de l'évolution, mais c'est vrai que c'est un
secteur très concurrentiel. Seulement, je n'identifie
pas tellement le fait que ce soient les balises
décrétales qui posent problème. Je pense qu'il y
avait un problème surtout de fonctionnement. C'est
pour cela qu'à l'époque, j'avais aussi plaidé pour
qu'on puisse faire un audit externe afin de voir quels
étaient les problèmes réels. Je pense donc que c'est
la

 

première

 

chose

 

à

 

faire.

J'entends bien l'argument selon lequel c'est
d'abord le conseil d'administration qui doit le faire,
mais c'est quand même la Région wallonne qui est
majoritaire et très largement puisque, vous l'avez dit,
c'est près de 100 

 

% du capital. Il me semble en tout
cas nécessaire de donner des signaux. Vous l'avez
déjà fait en organisant des rencontres entre les
différents protagonistes et en rétablissant le dialogue
social. Ça, je trouve qu'il faut pouvoir souligner
aussi tout le travail qui a été fait à ce niveau-là, mais
aussi maintenant, il me semble essentiel, avant de
réfléchir aux modifications décrétales, de faire
fonctionner la structure dans le cadre actuel. Pour
moi, le cadre actuel était propice à ce que cette
entreprise fonctionne. Pour preuve, elle a fonctionné
pendant

 

quelques

 

années.

Je ne sais pas s'il faut y voir un lien de cause à
effet, mais c'est avec l'arrivée d'une nouvelle
personne au sein de l'entreprise, que cela s'est
détérioré, même si j'accepte et je le dis aussi très
clairement qu'il y a aussi un contexte et qu'on sait
bien que ce contexte n'était pas idéal pour le secteur
de

 

l'intérim

 

fin

 

2008

 

et

 

toute

 

l'année

 

2009.

Voilà, je trouve qu'il y a vraiment à boire et à
manger dans cette histoire et j'invite vraiment à ce
qu'on puisse être attentif au fonctionnement de
l'institution actuellement avant de penser à modifier
les

 

balises

 

décrétales.

INTERPELLATION
DE M. MOUYARD À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, DE
L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,

SUR
« LA GABEGIE EN TERMES DE

FORMATIONS PROFESSIONNELLES EN
WALLONIE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Mouyard à M. Antoine,
Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 
la gabegie en termes

de

 
formations

 
professionnelles

 
en

 
Wallonie

 
».

La parole est à M. Mouyard pour développer son
interpellation.

M. Mouyard (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, lorsque j'ai
titré cette interpellation «

 

la gabegie en termes de
formations professionnelles en Wallonie

 

» avec
l'aide de mon collaborateur, je me demandais si je
n'allais

 

pas

 

un

 

peu

 

trop

 

loin

 

en

 

parlant

 

de

 

gabegie.

Monsieur le Ministre, après réflexion, et sur base
surtout des réponses, d'ailleurs complètes, que vous
avez données lors de la commission du vendredi 10
décembre, je me suis rendu compte ou en tout cas
j'ose le croire que je suis dans le bon en parlant
de

 

gabegie

 

et

 

que

 

le

 

terme

 

n'est

 

pas

 

trop

 

fort.

Pour appuyer ce que je vous dis, dans les
premières lignes de votre réponse lors de cette
fameuse commission, ce qui a attiré mon attention,
c'est qu'en discutant à un moment donné avec une
personne qui me disait avoir eu des problèmes

 

:
après avoir suivi une formation, il pensait qu'il était
diplômé. Il a voulu prétendre à un travail et cela ne
s'est pas passé parce que les papiers qu'il avait en
main ne lui permettaient pas d'accéder à ce travail.
C'est là que, en ce qui me concerne, tout a
commencé. Et vous me dites, lors de notre
discussion en commission j'ai repris deux
endroits bien précis qui, à mon sens, reprennent les
teneurs -

 

: «

 

les formations dispensées par les
différents centres de compétences ne sont pas
reconnues ipso facto par la Communauté
française

 

». Le décor est planté, mais vous avez été
très complet, comme je le disais, dans votre réponse
et donc, vous m'avez dit également «

 

qu'un certain
nombre de centres de compétences contribuent, via
un partenariat avec une institution ou un
établissement d'enseignement à un cursus à
caractère

 

diplômant

 

».

Si on reprend la longue liste de formation
puisque j'ai pointé tout ce que vous m'avez dit on
remarque effectivement, grâce au fait qu'il y a un
partenariat entre le centre de formation et l'IFAPME
ou même l'université dans un cas, on arrive à avoir
une formation à caractère diplômant, mais elles sont
minoritaires parce que je me suis amusé à les
pointer.

 

Elles

 

sont

 

très

 

clairement

 

minoritaires.

Je comprends que, dans vos réponses, vous ayez
fait le développement exhaustif de ces formations à
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caractère diplômant, mais elles sont à mon sens
encore trop peu nombreuses. Pourtant, c'est
important parce que je pense que, dans les temps
d'austérité que nous connaissons à l'heure actuelle
et je reprends les termes qui ont été utilisés lorsque

nous avons évoqué le budget on désendette, on
doit faire attention, on doit dépenser l'argent public
et l'argent régional et communautaire de manière
parcimonieuse, ... Effectivement, c'est important
puisqu'on dit que la formation pour la Région
wallonne, toutes branches confondues, coûte 270
millions d'euros à notre institution, sans parler
évidemment de ce que la formation coûte à la
Communauté

 

française.

Quand on sait que 18 

 

% de notre population en
âge de travailler est touchée par le chômage, c'est
d'autant

 

plus

 

interpellant.

D'autres chiffres, puisque je suis dans la
séquence chiffres, vous savez qu'en Région
wallonne, il existe 24 centres de compétences,
dispensant plus de 350 formations dont quelques-
unes auront un caractère diplômant, 14 centres de
formation IFAPME, 124 établissements participants
au réseau de promotion sociale, mieux connu sous le
vocable CEFA et une trentaine de CTA qui, eux,
vont

 

bientôt

 

voir

 

le

 

jour.

Dans mes propos que les choses soient claires
dès le départ d'aucune manière je ne veux jeter
l'opprobre sur les formateurs et les institutions qui
existent. Il y a un travail qui est fait et je pense qu'il
est bien fait, mais je pense qu'à un moment donné,
c'est la multiplicité, c'est l'effet lasagne que l'on
connaît malheureusement trop souvent en
francophonie et c'est bien cela que je dénonce et
absolument pas les gens qui font correctement leur
travail.

Le décor étant planté, venons-en au coeur du
problème. Un des problèmes que j'ai pu pointer c'est

j'y ai fait allusion tout à l'heure l'accès à la
profession. Une personne qui se forme et qui veut
devenir indépendante parce que telle est son
aspiration ou tout simplement parce qu'elle n'a pas
trouvé de travail comme salariée et se dit

 

: «

 

moi, je
vais contribuer à l 'essor économique de ma région
et

 

je

 

vais

 

me

 

lancer

 

comme

 

indépendante

 

».

Que remarque-t-on

 

? Si on va tout simplement sur
le site du SPF économie, on pourra remarquer qu'un
certain nombre de métiers demandent un accès la
profession. Je vais vous en citer quelques-uns au
hasard

 

: coiffeur, coiffeuse, électrotechnicien,
grossiste en viandes, un installateur-frigoriste ou
encore un menuisier ou un plafonneur,... Ces
personnes devront pouvoir avoir l'accès à la
profession avant de s'installer. Les formations que je
viens de vous citer sont enseignées par le FOREM
formation dans les 24 centres que je vous ai cités et
bien d'autres formations, mais nous n'avons repris
évidemment

 

qu'un

 

exemple.

Pour qu'on se comprenne encore mieux, je vais
me permettre de vous donner un exemple. Une
personne frappe à la porte du FOREM et un
conseiller du FOREM conseil propose à cette
personne qui est demandeuse d'emploi de s'inscrire à
une formation en toitures couvreur, au centre de
compétences ConstruForm, dépendant du FOREM
formation

 
de

 
Liège.

À la fin de cette formation, l'intéressé ne trouve
malheureusement pas de place en tant qu'ouvrier ou
employé dans une entreprise, mais il ne baisse pas
les bras et je vous le disais tout à l'heure
décide de se lancer comme indépendant plutôt que
de rester au chômage. Il doit pouvoir prouver ses
compétences professionnelles pour pouvoir être
inscrit à la banque carrefour des entreprises.
Malheureusement, étant donné que la formation
dispensée par le FOREM n'est pas reconnue par la
Communauté française, celui-ci se voit refuser
l'accès à la profession après avoir été formé au
FOREM

 

pendant

 

deux

 

ans.

Mais le plus malheureux, c'est que si cette même
personne, toujours à Liège, n'avait pas été frappée à
la porte du FOREM formation, mais bien à
l'IFAPME pour exactement la même formation, et
bien là, il aurait pu avoir accès à la profession alors
que ce qu'il aurait appris sur les bancs est
identiquement la même chose. Mais il a simplement
fait confiance à un conseiller du FOREM qui lui a
dit

 

: «

 

mais allez dans ce créneau-là, il manque
justement des travailleurs

 

». Il a fait ses deux ans, il
pensait que cela pouvait lui ouvrir certaines portes et
il

 

se

 

rend

 

compte

 

que

 

ce

 

n'est

 

pas

 

le

 

cas.

On se rend compte que les centres de FOREM
Formation brassent environ 20.000 stagiaires par
année, chômeurs pour la plupart, qui ne savent
souvent pas du tout que leur diplôme les laissera
souvent confrontés à des portes fermées s'ils veulent
s'installer comme indépendant. Cela, je pense que
c'est quelque chose qui ne doit plus pouvoir exister,
qui doit s'arrêter. C'est l'un des premiers problèmes

 

:
l'accès

 

à

 

la

 

profession

 

d'indépendant.

Il y a également une autre problématique pour la
formation

 

: l'accès à la fonction publique. L'accès à
la fonction publique dépend du titre d'enseignement
et

 

non

 

de

 

l'intitulé

 

d'une

 

formation.

Pour toujours vous faire comprendre mon
propos, je pense que les exemples sont les plus
parlants. Ici, on pourrait prendre le cas d'un jeune
sans diplôme d'humanité qui abandonne son cursus
d'enseignement secondaire. Cependant, après avoir
mis entre parenthèses ses études, il ne veut pas en
rester là et il entame une formation qualifiante
d'électricien-bobineur dans une école secondaire de
l'IFAPME parce que les cours qui sont donnés à
l'IFAPME sont du type secondaire. Il va, pour ce
faire, à FormaPME de Namur qui dépend de
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l'IFAPME, établissement non pas de la
Communauté française, mais de la Région wallonne.
Durée de la formation

 
: 3 ans. Finalement, il

décroche son diplôme. Il est content parce qu'avec
ça, il se dit qu'il va pouvoir trouver un boulot. Il y a
une annonce du SELOR qui paraît, où l'on recrute
des contrôleurs en électricité de niveau C. Il va avec
son papier au SELOR et là on lui dit, qu'il ne peut
pas postuler parce que son diplôme n'est pas
reconnu par la Communauté française, qu'il ne peut
donc pas rentrer dans l'administration et que sa
candidature

 

va

 

donc

 

se

 

terminer

 

ici.

Comme je le disais tout à l'heure, le plus fou,
c'est que si à la place d'avoir été à FormaPME de
Namur, cette personne s'était rendue à l'Institut
technique de Namur en promotion sociale, qui
dépend de la Communauté française de nouveau,
pour la même formation exactement, pour la même
durée il aurait, en plus de sa formation, décroché
son certificat d'enseignement secondaire supérieur et
il aurait pu prétendre à postuler à l'appel qui était
fait

 

par

 

le

 

SELOR.

Je terminerai avec les exemples. L'exemple qui,
pour moi, est le plus pathétique, c'est un demandeur
d'emploi qui suit une formation de dessinateur
industriel au FOREM Formation de Libramont, qui
dépend de la Région wallonne. Cette personne
répond à une annonce pour une fonction de
dessinateur de niveau C auprès du SPW, Service
public de Wallonie. Il a fait une formation via le
FOREM Région wallonne, il répond à une annonce
du SPW et bien là, de nouveau, sa candidature sera
écartée parce que son diplôme n'est pas reconnu par
la

 

Communauté

 

française.

Mme la Présidente. Je vous signale que vous
avez

 

épuisé

 

vos

 

12

 

minutes

 

d'interpellation.

M. Mouyard (MR). Alors, j'ai un gros
problème. Monsieur le Ministre, la dernière fois,
vous vous souvenez, j'avais déposé mes 24
questions, mais je n'en ai posé qu'une finalement.
Pourrais-je récupérer un petit peu de temps

 

? Je suis
le dernier à passer, je n'empêche plus personne de
s'exprimer. Si M. Le Ministre est d'accord, je vais
essayer

 

de

 

mettre

 

le

 

grand

 

braquet.

Mme la Présidente. Ce que je pourrais vous
suggérer, c'est d'interpeller une prochaine fois peut-
être et au moins déjà, d'avoir des réponses sur votre
interpellation

 

au

 

stade

 

où

 

elle

 

en

 

est.

M. Mouyard (MR). Je ne sais pas, ça enraye le
débat. Peut-on continuer

 

? Parce que là, vous me
retirez encore les quelques minutes qui me restent,
je

 

ne

 

vais

 

pas

 

y

 

arriver.

Mme la Présidente. Et il vous reste encore
combien

 

de

 

temps

 

?

M. Mouyard (MR). Je ne sais pas, Madame la
Présidente. Vous auriez dû me rappeler que je
n'avais que douze minutes. Je vais essayer de mettre
le

 
grand

 
braquet.

C'est d'autant plus dommage que ce problème
touche

 
souvent

 
des

 
populations

 
défavorisées.

Il y a aussi un 3e problème qui est l'exemple
absurde de la formation en alternance. Pourquoi

 
?

Parce qu'il y a deux grandes institutions qui font de
la formation en alternance. Je le disais tout à l'heure,
il y a le CEFA qui s'adresse aux jeunes de 15 à 18
ans et il y a l'IFAPME qui s'adresse aux jeunes de
15 à 18 ans. Le CEFA dépend de la Communauté
française, l'IFAPME, comme je le disais, de la
Région wallonne. Nous avons donc un doublon.
C'est connu puisque déjà en 2004, si je ne m'abuse,
Mme Cornet interpellait la Ministre Arena sur le
même problème, c'est donc quelque chose qui est
déjà

 

connu

 

depuis

 

très

 

longtemps.

Le 4e problème, c'est la formation professionnelle
pour adultes et les doublons, voire triplons, voire
quadruplons. J'avais plusieurs exemples, je n'en
prendrai qu'un. Si vous voulez faire une formation
de maçon à Charleroi, vous pouvez aller à
l'IFAPME, au Centre PME-Formation de Charleroi,
au FOREM, au FOREM Formation de Charleroi,
cette fois-ci à Châtelineau, vous pouvez allez au
FUNOC, asbl subventionnée via le FOREM de
Charleroi ou, en Communauté française, à
l'Université du Travail, section promotion sociale.
Ce sont exactement les mêmes formations qui sont
données, je le rappelle. La Région wallonne met
annuellement sur la table 270 millions d'euros.
Quand on sait qu'il y a en plus une pénurie de
formateurs, on peut réellement se poser des
questions.

Il y a toute la problématique CEC. L'Europe, via
toute une série de recommandations, invitait les états
membres à unifier leur système de certification.
Nous avons trouvé une réponse, mais celle-ci
n'arrangera rien. J'ai la note du Gouvernement
wallon que vous avez approuvée en Gouvernement
en septembre 2010. J'aurais beaucoup de choses à
dire, mais, in fine, votre décision dit ceci

 

: «

 

il est
proposé de créer un cadre francophone des
certifications à double entrée, donc toujours via la
Communauté et via la Région

 

. La 1e pour les
certifications de l'enseignement, la seconde pour les
certifications de la formation professionnelle. Ce
grade commun à double entrée présente l'avantage
de rencontrer les objectifs de l'Europe à travers le
CEC

 

». Dans les faits, on sait bien que ce ne sera pas
le cas puisqu'il y aura toujours ces problèmes de
diplômes.

Un des derniers problèmes que j'ai pu relever,
c'est la multiplication des structures qui s'occupent
de tout cela puisqu'il y a le Service Francophone des
Métiers et Qualifications, il y a le consortium de
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validation des compétences, il y a la Commission
communautaire française de la Formation et de
l'Enseignement et bientôt l'Office Francophone de la
Formation en Alternance et si je reprends la réponse
du ministre la dernière fois, il nous annonce qu'il va
encore y avoir une autre structure qui va s'occuper
de tout cela puisqu'il va y avoir le Service
Francophone des Métiers des Qualifications. Où
tout

 
cela

 
va-t-il

 
s'arrêter

 
?

J'arrive à la fin, je vous rassure. Monsieur le
Ministre, je pense que votre famille politique a tout
en main pour essayer de trouver une solution à ce
problème-là. J'attirerai votre attention sur le fait que,
vous le savez bien, c'est Mme Milquet, votre
présidente, qui a l'emploi, au niveau du fédéral,
Mme Simonet qui a l'enseignement et la formation
pour la partie Communauté française et votre
homologue bruxellois et vous-même avez la
formation en Région wallonne et à Bruxelles. De
plus, j'attire votre attention sur le fait que vous avez
la double casquette puisque vous êtes ministre
régional et communautaire. Je pense donc que vous
avez réellement tout en main pour pouvoir régler ce
problème.

Je pense avoir suffisamment mis en évidence le
problème. Les questions, elles, viennent d'elles-
mêmes.

Monsieur le Ministre, malgré une débauche
d énergie non négligeable, la multiplication et la
différenciation dans l offre de la formation
professionnelle a conduit à une situation kafkaïenne
au niveau des débouchés, amenant de nombreuses
personnes ayant suivi ces programmes à ne pouvoir
valoriser leur titre. Quelle est votre position face à
cet

 

imbroglio 

 

?

La Région et la Communauté font régulièrement
part de leur volonté de travailler en synergie,
pourquoi ne parvenez-vous pas à une position
commune

 

dans

 

cette

 

matière 

 

?

Le Gouvernement wallon promet d uvrer sur la
simplification administrative. Une rationalisation de
l offre en matière de formation ne serait-elle pas
opportune 

 

?

Lors de votre entrée en fonction, vous aviez parlé
du «  marché de l offre de formation ». Considérez-
vous que les candidats à une formation
professionnelle, en tant qu acteurs du marché,
disposent de toute l information nécessaire pour
faire leur choix 

 

? Le cas échéant, le fait d avoir des
opérateurs qui fonctionnent dans un certain climat
de

 

concurrence

 

n est-il

 

pas

 

risqué 

 

?

En ce qui concerne les recommandations
européennes pour le Cadre de certification, quelle
est réellement la volonté du gouvernement en ce
domaine 

 

? Un état de séparation serait-il maintenu 

 

?
Une note d orientation devait être rédigée pour le

début du mois de décembre, ce document existe-t-
il 

 
?

 
Quelles

 
en

 
sont

 
les

 
lignes

 
directrices 

 
?

J'ai passé plein de choses, mais je crois avoir dit
l'essentiel,

 
je

 
vous

 
remercie.

(M. Bayet, Commissaire, prend place au fauteuil
présidentiel)

 
M. le Président. La parole est à M. le Ministre

Antoine,

 

pour

 

douze

 

minutes

 

maximum.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Il y a
tellement

 

de

 

domaines

 

abordés

 

par

 

M.

 

Mouyard.

D'abord, je réfute, évidemment avec la dernière
des énergies, le mot «

 

gabegie

 

» en matière de
formation professionnelle. Nous le savons bien,
lorsque l'on compare la situation de notre région à
celle de l'Europe, nous avons aujourd'hui, c'est le
CEDEFOP qui nous l'apprend, un taux de formation
des adultes de 7,2 

 

% alors que la moyenne
européenne est à 9,5 

 

%. Nous avons bien besoin de
tous ces opérateurs de formation eu égard, je dirais à
la structure même de nos demandeurs d'emploi qui,
pour une grande partie d'entre eux, doivent
compléter leur formation ou aboutir à une formation
qualifiante.

(Mme Kapompolé, Présidente, reprend place au
fauteuil

 

présidentiel)

Il y a beaucoup de questions dans votre
intervention. D'abord, pour éviter la gabegie dans le
chef du demandeur d'emploi, de lui éviter de
reproduire les mêmes formations dans différents
centres ou dans différentes structures, la réponse est
très nette et elle est nouvelle

 

: ce sont les conseillers
référents. A l'avenir, le demandeur d'emploi et
c'est déjà le cas aujourd'hui pour à peu près 70.000
demandeurs d'emploi, notre objectif est d'arriver en
juin 2011 à en traiter 200.000 ne connaîtra plus
qu'un seul conseiller référent. Autrement dit, vous
franchissez les portes du FOREM, Roger ou
Suzanne, comme je les ai appelés, vous attend et va
vous accompagner durant la totalité de votre quête
d'emploi ou de vos besoins de formation. Plus
question pour le demandeur d'emploi passant d'un
service à l'autre de devoir reproduire tout son
parcours professionnel ou personnel. À l'inverse, le
conseiller référent sait parfaitement ce qu'il y a dans
son portefeuille de compétences, si j'ose dire, les
formations qu'il a déjà suivies et celles qu'on peut
encore

 

lui

 

proposer.

Premier élément, il y a là une connaissance
beaucoup plus fine du demandeur d'emploi. Ceci
nous permettrait, s'il fallait aboutir à cela, de n'avoir
de sanction que dûment informé de la situation du
demandeur d'emploi. Ceci constitue la première et
grande

 

réforme.
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Deuxième grande réforme, c'est l'apparition au
sein du FOREM d'une nouvelle direction générale
de partenariat. Aujourd'hui, vous avez une direction
générale FOREM-Conseil, FOREM-Formation et
FOREM-Support. À l'avenir, vous verrez apparaître
une nouvelle direction qui concerne la DG FOREM
partenariat de telle manière que l'on puisse avoir une
parfaite connaissance et une parfaite
complémentarité des différents partenaires qui
interviennent dans les filières de formation pour
éviter ce que vous appelez des doublons, des
triplons, qu'il y ait une répétition qui ne soit pas
justifiée.

La troisième grande réforme, c'est la coordination
de la formation en alternance. La création de
l'OFFA, l'Office Francophone de la Formation en
Alternance, va regrouper exactement ce que vous
avez décrit, à savoir les centres d'enseignement
horaire réduit qui sont devenus les centres CEFA,
l'IFAPME et nous y ajouterons même, surtout si
nous en avons les compétences à l'avenir, les stages
industriels, puisqu'il y a encore les apprentis
industriels qui sont de compétence fédérale. Dans
ces trois secteurs, le statut du jeune sera à l'avenir
identique et, bien sûr, nous veillerons à avoir une
parfaite cohérence dans l'information qui sera
dispensée, que ce soit au CEFA, c'est-à-dire pour les
plus jeunes, à l'IFAPME ou encore à travers les
stages

 

industriels.

Le décret OFFA est passé au gouvernement en
première lecture. Il va donc nous revenir en seconde
lecture avant de passer au Conseil d'État. Nous
pourrons ensuite l'approuver. C'est important parce
que cela va coordonner non seulement le statut du
jeune en formation, l'offre de formation, mais
surtout elle sera identique à Bruxelles et Wallonie.
Pour compléter le tableau un peu kafkaïen que vous
avez tenté d'établir, vous auriez pu y ajouter encore
une approche différente Bruxelles et Wallonie, mais
ce

 

ne

 

sera

 

plus

 

le

 

cas.

Quatrième réforme, c'est le consortium de
validation de compétences, qui est un élément
essentiel qui va regrouper et qui regroupe déjà
maintenant l'IFAPME, l'enseignement de promotion
sociale, Bruxelles formation et le FOREM.
L'objectif de ce consortium de validation est de
permettre à des adultes de bénéficier de
compétences non validées, de pouvoir les faire
reconnaître

 

de

 

manière

 

officielle.

La technique sera simple

 

: une fois qu'on a le
contenu du métier tel qu'il est enseigné, tel qu'il est
dispensé, c'est-à-dire à travers le Service
Francophone des Métiers et des Qualifications qui
détermine ce qu'est le contenu, le consortium de
validation de compétences intervient a posteriori et
peut permettre de manière quasi automatique, via
l'enseignement de promotion sociale, la délivrance
d'un diplôme reconnu. Autrement dit, vous suivez
votre formation et puis vous passez votre examen en

formation sociale, mais uniquement l'examen de
validation, et vous obtenez le diplôme reconnu par
la Communauté française. En effet, pour tout ce qui
est diplôme, vous le savez, les conditions sont
d'ordre fédéral, mais ce sont les Communautés qui
les délivrent, même si nous pouvons oeuvrer
ensemble, régions et communautés. Là, je ne vois
pas, pour l'avenir en tout cas, de difficultés puisqu'il
y

 
aura

 
une

 
perméabilité

 
complète

 
en

 
la

 
matière.

Vous avez ajouté, cinquième élément, la
difficulté pour quelqu'un qui avait suivi une
formation de couvreur au FOREM de ne pas
pouvoir s'installer. C'est un peu logique. C'est le
fédéral qui détermine les conditions d'accès à la
profession, vous le savez, et il y a deux parties.
D'une part la maîtrise technique du métier visé et
d'autre part, l'aptitude de gestion. Il faut l'un et
l'autre pour pouvoir devenir indépendant. Vous
pouvez parfaitement avoir la maîtrise du geste
technique sans avoir la reconnaissance en terme de
gestion.

Ceci dit, vous le savez, nous avons mis sur pied,
c'est mon prédécesseur qui l'a réalisé, des structures
d'autocréation d'emploi, les SAS, qui permettent à
l'intéressé, après un an, de devenir indépendant
après avoir été salarié pour la coopérative, ou cette
couveuse d'indépendants, pendant une année et
même

 

de

 

lui

 

préfinancer

 

son

 

installation.

Monsieur Mouyard, je ne partage pas votre
sentiment qu'il y a de la gabegie, sûrement pas. Les
24 centres de formation que vous avez cités, qui
représentent quand même un investissement
conséquent on y a investi sur la décennie près de
120 millions d'euros constituent vraiment des
outils de référence, que ce soit pour les demandeurs
d'emploi, les formateurs, pour les enseignants et
pour

 

les

 

étudiants.

 

Nous

 

pouvons

 

nous

 

en

 

féliciter.

Les chantiers que je viens de vous indiquer vont
nous permettre à l'avenir d'éviter tout d'abord à un
demandeur d'emploi de reproduire les mêmes
formations et, ensuite, d'organiser de manière
cohérente toute la formation en alternance. Du reste,
le FOREM va se joindre à l'alternance parce que je
considère que l'alternance est le chemin le plus sûr
vers l'emploi. Vous savez qu'à l'IFAPME, tous les
titulaires des cours qui sont dispensés, trouvent du
travail à 100

 

% quand il réussissent ces formations.
C'est dire si l'alternance est vraiment une excellente
méthode

 

pour

 

trouver

 

du

 

travail.

Troisième élément, le chantier de validation des
compétences que nous devons mener dans le cadre
européen de certification. Vous l'avez cité de
manière un peu badine, mais ce n'est pas vrai.
Aujourd'hui, l'Europe intervient pour fixer huit
grandes catégories de formation et nous devons faire
rentrer tous nos programmes dans ce cadre européen
de certification. Du reste, l'enjeu est une
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reconnaissance à l'échelle de l'Union européenne,
bien

 
plus

 
large

 
que

 
notre

 
seul

 
pays.

Il y a aujourd'hui des chantiers en cours, c'est
vrai, qui doivent nous permettre, Monsieur
Mouyard, de briser, et là, je vous donne raison, le
mur entre la Région wallonne et la Communauté
française. Ce mur, c'est quoi

 
? C'est que, jusqu'il y a

peu, l'on a convenu que seule la communauté
pouvait délivrer les diplômes. Par contre, la région
en matière de formation professionnelle délivrait des
certifications. Tout le travail du consortium de
validation de compétences est de croiser l'un et
l'autre. Il doit permettre qu'à un moment donné, on
puisse valoriser la compétence, pas seulement de la
formation, mais aussi de la reconnaissance de
l'expérience. Parce que vous avez aussi un grand
nombre d'autodidactes qui maîtrisent parfaitement
l'art technique sans avoir de formation, mais qui
l'ont appris dans leur métier et qui doivent pouvoir,
le moment venu, la faire valoriser. Et cela, c'est tout
le travail, vous l'avez mentionnée à travers la note
que j'ai déposée au gouvernement, du consortium de
validation de compétences qui sera finalement le
pont commun entre la formation professionnelle,
entre l'enseignement qu'il soit de plein exercice ou à
horaire

 

différencié.

À l'avenir, celles et ceux qui suivront le chemin
de l'école, d'un centre de formation ou qui auront
capitalisé une expérience doivent pouvoir détenir en
bout de course la même reconnaissance dans le chef
des

 

pouvoirs

 

publics.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Mouyard,

 

pour

 

une

 

réplique

 

de

 

trois

 

minutes.

M. Mouyard (MR). Merci pour cette réponse.
Vous donnez beaucoup de chiffres et d'explications,
mais sur le fond du problème, je dois vous dire que
je n'ai pas entendu beaucoup de choses. Je
reprendrai simplement un exemple ou l'autre. Quand
vous dites que le conseiller référent doit d'abord voir
exactement la formation qui sera la plus adaptée.
Que se passe-t-il si le jeune ou le moins jeune à un
moment donné décide de changer de créneau

 

? Est-
ce pour cela que sa formation est moins bonne

 

? Est-
ce pour cela qu'à un moment donné, il faudra
l'arrêter

 

? À un moment donné, on peut avoir le
sentiment de vouloir travailler dans l'administration
et puis se rendre compte que, parce que j'ai côtoyé
dans ma formation des indépendants, je me lancerais
bien

 

comme

 

indépendant.

Et parce qu'il n'a pas pris le bon créneau à un
moment donné, il ne pourrait pas continuer. Vous
dites que c'est normal puisqu'il y a aussi la gestion.
Il n'y a pas simplement fait d'être habile de ses
mains, il faut aussi gérer une entreprise. Pourquoi
ces organismes de formation ne donnent-ils pas
l'entièreté de la formation

 

? Ce qui est proposé à
l'heure actuelle, c'est que si l'on n'a pas toute la
formation à un endroit, c'est de continuer après par

encore un petit module autre part. Vous savez que
pour un jeune qui est en décrochage scolaire, avoir
pu à un moment donner lui donner une formation
qui va le remettre sur le chemin du travail, c'est déjà
quelque chose d'extraordinaire en soi. Alors, si après
on lui qu'il doit encore aller autre part, je peux
comprendre qu'il y ait des jeunes ou des moins
jeunes qui soient découragés. Je ne suis pas le seul à
le

 
dire.

Vous connaissez le rapport que la Cour des
Comptes vient de sortir sous le titre l'IFAPME et le
Plan Marshall. Que dit-elle

 

? Actuellement,
l'IFAPME ne dispose pas de mécanisme de
certification des apprenants, ce qui est souvent
considéré comme pénalisant par rapport à d'autres
opérateurs de formation. Ce n'est pas à moi qu'elle le
dit, c'est un constat qui est fait par la Cour des
comptes.

Ce que j'aurais voulu entendre un peu plus
aujourd'hui, alors que vous êtes pleinement à la
man uvre, ce n'est pas une réflexion à long terme,
puisque l'on en parle depuis 2004, où là déjà la
Ministre Arena répondait «

 

ils n'ont qu'à faire les
petits modules supplémentaires

 

». Finalement, on ne
dit pas autre chose maintenant. On en se met pas
réellement en application du CEC qui est une
directive de l'Europe. Il y a bien les huit niveaux,
j'entends bien, mais on veut absolument garder les
deux canaux sans vouloir garder une franche, pleine
et entière collaboration entre les différentes
structures qui font de la formation et entre les deux
entités que sont les régions et les communautés. On
dépense trop d'argent, bêtement, alors que l'on
pourrait faire de grosses économies d'échelle et
encore mieux valoriser les formations que nous
donnons

 

à

 

nos

 

jeunes

 

et

 

à

 

nos

 

moins

 

jeunes.

Ce qui me fait le plus mal, c'est que c'est souvent
des populations fragilisées qui rencontreront ces
problèmes-là parce qu'elles sont parfois un peu
moins bien informées. Je pense que, ce faisant, l'on
passe à côté de quelque chose, c'est-à-dire, tout faire
pour

 

les

 

remettre

 

sur

 

le

 

chemin

 

du

 

travail.

Ce faisant, Monsieur, le ministre, vous ne
respectez pas les promesses que vous avez fait en
début de législature à travers la déclaration de
politique régionale. Ne soufflez pas, Monsieur le
ministre, on peut ne pas être d'accord sans pour
autant taper les bras en l'air. Je pense que l'on est là
pour l'instant en train de passer à côté de quelque
chose alors que vous avez toutes les cartes en main

 

:
vous êtes un ministre à double casquette et le CDH
est aux commandes à tous les niveaux de pouvoir en
terme

 

de

 

formation.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

L'incident

 

est

 

clos.

DÉPÔT DE PROJETS DE MOTION EN
CONCLUSION DE L'INTERPELLATION DE
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M. MOUYARD À M. ANTOINE, MINISTRE
DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI,

DE LA FORMATION ET DES SPORTS, SUR
«

 
LA GABEGIE EN TERMES DE

FORMATIONS PROFESSIONNELLES EN
WALLONIE

 
»

Mme la Présidente. M. Mouyard dépose un
projet de motion motivée en conclusion de son
interpellation à M. Antoine, Ministre du Budget, des
Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports,
sur «

 

la gabegie en termes de formations
professionnelles en Wallonie

 

» (Doc.326 (2010-
2011)

 

N°1).

Je dépose un projet de motion pure et simple en
conclusion de l'interpellation de M. Mouyard à M.
Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports sur «

 

la
gabegie en termes de formations professionnelles en
Wallonie

 

»

 

(Doc.327

 

(2010-2011)

 

N°1).

Je remercie l'ensemble des collaborateurs, les
membres du personnel du parlement. C'est notre
dernière Commission pour l'année 2010 pour le
budget. Je vous souhaite d'excellentes fêtes de fin
d'année.

L'ordre

 

du

 

jour

 

étant

 

épuisé,

 

la

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

15

 

heures

 

et

 

53

 

minutes.
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Sports
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Jean-Luc
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M.
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Présidente
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Gilles

 

Mouyard,

 

MR
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Graziana

 

Trotta,

 

PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APE

 
Aide

 
à

 
la

 
promotion

 
de

 
l'emploi

AWIPH

 
Agence

 
Wallonne

 
pour

 
l'Intégration

 
des

 
Personnes

 
handicapées

CEC

 
Cadre

 
Européen

 
de

 
Certification

CEFA

 
Centre

 
d'enseignement

 
et

 
de

 
formation

 
en

 
alternance

CRIOC

 

Centre

 

de

 

recherche

 

et

 

d'information

 

des

 

organisation

 

de

 

consommateurs

EASI-WAL

 

E-Administration

 

et

 

Simplification

EFT

 

Entreprise

 

de

 

formation

 

par

 

le

 

travail

FUNOC

 

Formation

 

pour

 

l'Université

 

ouverte

 

de

 

Charleroi

IFAPME

 

Institut

 

de

 

formation

 

en

 

alternance

 

pour

 

les

 

petites

 

et

 

moyennes

 

entreprises

LVB

 

Ligue

 

Vélocipédique

 

Belge

OFFA

 

Office

 

francophone

 

de

 

la

 

Formation

 

en

 

alternance

OISP

 

Organisme

 

d'insertion

 

socioprofessionnelle

PTP

 

Programme

 

de

 

transition

 

professionnelle

SOWAER

 

Société

 

Wallonne

 

des

 

Aéroports
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